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LOI n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au déveloprement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et 
des affaires économiques pour l'exercite 1955 (1: Charges 
communes) (!). 


] 


nationale et le Conseil de la République ont 


L'Assemblée 
délibére, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit’ 


TITRE 1er 


Dispositions relatives à l'exécution du budget 
des charges communes. 


Art. 49, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des ordinaires du 
budget des charges communes pour l'exercice 1955, des crédits 


s'élevant à la somme globale de 700.819.953.000 F, 


deperises 


Ces crédits s'appliquent: 
A concurrence de 273.262.881.(X0 F, au titre premier: 
« Dette publique et dépenses en atténuation de recettes »; 
A concurrence de 9.206.256.000 F, au titre I: « Pouvoirs 
publics », 


Loi n° 55-306. TRAVAUX PREMARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 9288 
Lettres reclificelives (nos 1001, 10046 10265 
Ragports de M. Faggianelli au nom de la commission des finances (aos 10002 

et 10099 

Discussion les 31 janvier, fer février, #4 el 8 mars 41055 ; 
Adoplion le B mars 1955. 

Conseil de la République : 
Transmission (n* 117, année 195%) ; 


Rapport de M 
année 193%) ; 


Pauly au nom de la commission des finances (n° 181, 


Avis de la commission de la production iodustrielle (n° 198, année 1955) ; 
Discussion et adoption de l'avis les 29 el 30 mars 1065 
Assemblée  nutionele : 
Projet de loi modilé par le Conseil de la Réçublique (n* 10%68) ; 
Rapport de N. Faggianelli au nom de la commission des finances (n° 10504) ; 
Adoption le fer avril 195% 
Conseil de la République : 
année 19% 
Pellenc au nom de la commission des finances (n° 22, 


Tranemission (n° 23, 
Rapport de M 
année 1955 
Adoption le 2 ovril 1955. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 40627) ; 


Diccussion et adoption le 2 avril 19%. 
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A concurrence de 40.068.527.000 F, au titre IN: « Moyens 


Et à concurrence de 78.281.709.000 F, au titre IV: « Inter- 
veutions publiques », 
conformément à la répartilion, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'élit À annexé à la présente loi. 


Art. 2 Il est ouvert au ruinistre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses en capital du 
buwlget des charges communes, pour l'exercice 1%5, des 
autorisations  d programme s'élevant à Ja somme de 
3.28K6.300.000 F et des crédits de payement s'élevant à la somme 
de 1165200000 F 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V: « Investi:sements exécutés par l'Etat », à coneur- 
rence de 1.165.%00.000 F pour les crédits de payement et de 
1.286.400.000 F pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Elut », à concurrence de 24.000.000 F pour les crédits de 
payement et pour les autorisations de programme, 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
pant à l'état B annexé à la pré*ente loi. 


TIRE I 
Dispositions relatives au personnel. 


Art. 7. — Les mesures d'amélioration de la situation des 
personnels de l'Etat, pour lesquelles des crédits sont prévus au 
chapitre 91-93 figurant à l'état A annexé à la présente Ii, Sont 
applicables à tous les fonctionnaires de l'Etat en se”vice dans les 
départermt nts d'outre-mer, 


Art. 4. — Les fonctionnaires civils, les militaires tributaires 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, les ouvriers 
de l'Elat aftiliés à la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, les per- 
sonnels aftiliés à Ja loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi 
n° MIOS1 du 17 août 1950, ainsi que leurs avants cause, pour- 
ront demander, jusqu'au 20 juin 1956, les pensions, rentes 
ou allocations auxquelles ils aurnient eu droit s'ils avaient pré- 
senté leur demande dans le délai de cinq ans prévu par la 
loi 

Les agents de FEtat qui ont laissé expirer les délais pen- 
dant le-qnets ils avaient la possibilité de faire prendre en compte 
dans une pension de l'Etat des services de titulaires accomplis 
avant le 1 janvier 1954, pourront jusqu'an 30 juin 19%6, 
en demander la validation dans les mêmes conditions que celles 
fixées à l'article 7 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953. 

La réouverture du délai de validation des services d’auxi- 
linires, prévue par l'article 19 de la loi n° 53-76 du 6 février 
1953, et etendue aux personnels retraités onu À Jeurs ayants 
cause susceplibles de présenter une demande jusqu’au 
J0 juin 19%, pour les services accomplis au compte de l'Etat 
el non compris dans le total des services rémunérés dans 
leur pension. 

Celle validation entraine l'ebligation de ver-ements rétroactifs 
pour constitubhon de pension, Ces versements sont calculés sur 
les émoluments servant de base au caleul de la pension. 


Art, 5, — Les officiers recns au concours d'entrée à 
l'école nationale d'administration sont placés hors cadre durant 
bout le temps de leur stage ou de leur séjour à l’école. Dans 
les conditions prévues par l'article 5 du décret n° 46-2663 du 
27 novembre 1956 et à dater de sa promulgation, ils conservent, 
nonobstant toutes dispositions contraires, leurs droits à l’avan- 
cement et à pension de retraite, 


Art. 6, — Le deuxième alinéa de l'article 2 de Ja loi n° 53-46 
du 3 février 1959 relative au développement des crédits aflectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cire 1953 (Finances et affaires économiques. — ]J: Charges 
communes) est complété ainsi qu'il suit: 

« Seront nommés directement attachés d'administration cen- 
trale, à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires 
d'administration en fonction à la date de la publication du 
règlement d'administration publique precité issus de l'admis- 
sibilité à l'école nationale d'administration et des concours 
interministériels des années 194%, 1946 et 1947. 





« Les modalités suivant lesquelles il sera pourvu aux emplis 
demeurés vacants après l'application de l'alinéa précégent 
seront déterminées par les règlements d'administration publique 
susvisés qui fixeront les conditions dans lesquelles pourront 
être admis dans le corps d'attachés d'administration centrale 
les secrétaires d'administration actuellement en fonction. 

« Le statut des attachés d'administration sera publié dans 
un délai de trois mois à compter de la promulgation de à 
présente loi. » 


Art. 7. — Le premier alinéa de l'article L 133 du code de: 
pensions civiles et militaires est ainsi complété : 

« Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux off- 
ciers et sous-officiers de carrière mis d'office à Ja retraite avec 
le bénélice d'une pension proportionnelle par suite de l’abais- 
sement des limites d'âge réalisé par les lois des 2 août et 
25 août 1940. » 


Art. 8. — I. — Le dernier alinéa de l'article 16, paragraphe 1, 
de la loi n° 49-1097 du ? août 1949 et le dernier alinéa de 
l'article 7 de la loi n° 50-98! du 17 août 1%50 sont modifiés aïnsi 
qu'il suit: 

« La demande d'allocation doit être présentée dans le délai 
de cinq ans. » 

I. — Le deuxième alinéa du paragraphe V de l’article 12 de 
la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 et l'article 27 bis de la li 
du 29 juin 1927 modifice par la loi n° 50-981 du 17 août 19% 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Les enfants atteints au jour du décès de leur auteu- d'une 
iufirmité permanente les mettant dans l'impossibilité «di 
gagner leur vie sont assimilés aux enfants mineurs, » 


HU. — Les ouvriers de l'Etat tributaires de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1949 et les personnels de l'imprimerie nationale tribu- 
latres de la loi du 29 juin 1927 moditiée par la Joi n° 50-981 du 
17 août 1950, ainsi que leurs ayants canse, bénéficiaires de la 
loi n° 2057 du 20 novembre 1%41 réglant les droits à pension 
des fonctionnaires et agents civils victimes de faits de guerre, 
peuvent obtenir la revision de leur situation de façon qu'à tout 
moment Ts bénéficient des émoluments les plus avantageux 
sans que l'administration puisse leur opposer l'option signée 
par eux, leur conjoint ou leur père. 


Art. 9, — I. — Le premier alinta de l'artiele 98 de Ja loi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1946 est ainsi moditié : 

« Tout délachement est prononcé sur la demande du fonction- 
l'aire dans des conditions qui seront fixées par des règlements 
d'administration publique. Il est essentiellement révocable ». 

HI. — L'article 99 de la loi n° 46-2254 du 19 octobre 1946 est 
ainsi complété : 

« 6° Détachement auprès d'une entreprise privée pour y 
eflectuer des travaux nécessités par l'exécution du programme 
de recherche d'intérêt national défini pur le conseil supérieur 
de la recherche scientifique. » 

HE — N est ajouté à la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 
l'article suivant : 

« Art. 103 bis. — Dans le cas prévu au 6° de l'article 99 
ci-dessus, il pourra être mis fin au détächement par décision 
du ministre chargé de la recherche scientifique. » 

IV. — L'alinéa 1* de l'article 104 de la loi n° 46-2294 du 
1& octobre 1946 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Un détachement de longue durée, prononcé sur la demande 
du fonctionnaire dans le cas prévu à l'article 99 (8 6°), ne peut 
ttre renouvelé qu'à titre exceptionnel et pour une seule période 
de cinq ans. » 


Art. 10, — I. — La loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 est 
complétée par un article 112 bis ainsi conçu: 


« CHAPITRE Il bis. — Hors cadre. 


« Art. 112 bis. — Le fonctionnaire comptant au moins quinze 
années de services effectifs accomplis en position d'activité ou 
sous les drapeaux dans un emploi conduisant À pension du 
régime général des retraites, détaché soit auprès d'une admi- 
nist:ation ou d'une entreprise publique dans un emploi ne 
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conduisant pas à pension du régime général, soit auprès 
d'organismes internationaux, pourra, dans le délai de trois 

suivant son détachement, être placé, sur sa demande, en 
po tion hors cadre. 

« Dans cette position, il cesse de bénéficier de ses droits à 
l'avancement et à la retraite. 

la mise hors cadre est prononcée par arrêté conjoint du 
president du conseil, du rministre des unances et du ministre 
wressé. Elle ne comporte aucune limitatlon de durée. 

« Le fonctionnaire en posilion hors cadre peut demander sa 
rciutégration dans son cadre d'origine, Celle-ci est prononcée 
dans les conditions prévues à l'article 103, 

« Le fonctionnaire en position hors cadre est soumis aux 
régimes statutaire et de retraite régissant la fonction qu'il 
exerce dans cetle position. Les retenues de 6 p. 100 et de 
j: p. 4 pour la retraite prévues au décret du 3% juin 1954 
ue sont pas exigibles, 

Le fonctionnaire, lorsqu'il cesse d'être en position hors 
cadre et n'est pas réintégré dans son cadre d'origine, peut être 
mis à la retraite et préiendre, soit à la pension d'ancienneté 
prévue à l'article L. 4 du code des pensions civiles et militaires 
le retraite, soit à la pension proportionnelle prévue à l'article 
L. 6 (4, dudit cude, 

En cas de réintégration, ses droits à pension au regard du 
régime général recommencent à courir à compter de ladite 
réintégration. 

loutefois, dans le cas où il ne pourrait prétendre à pension 
au litre du régime de retraite auquel il a été affilié pendaut 

\ mi<e hors cadre, il pourra, dans les trois mois suivant sa 
riutégration, solliciter la prise en compte dans le régime géné- 
ral de la période considérée, sous réserve du versement de 
la retenue de 6 p. 100 correspondant à ladite période calculée 
sur les émoluments attachés à l'emploi dans lequel il est 
réintégré. 

« L'organisme dans lequel l'intéressé a été employé devra 
également verser sur les mèmes bases la retenue de 12 p. 100 
prévue par le décret du 30 juin 1994. » 

I. — Les fonctionnaires qui, à la date de promulgation de la. 
présente loi sont en pesilion de détachement auprès d'une 
entreprise ou d'un organisine visé à l'article 112 bis de la loi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1946, pourront obtenir, avec effet 
du 1* janvier 1955, le bénétice de la position hors cadre à 
condition qu'ils en fassent la demande dans le délai de trois 
mois suivant la promulgation de la présente loi. 


1 


Art. 11. — TI. — L'article L. 6 du code des pensions civiles 
cl mililaires de retraite est complété ainsi qu'il suit: 

« 4° Aux fonctionnaires qui ont effectivement accompli quinze 
ins de services, » 

Il L'article L. 37 du code des pensions civiles et militaires 
ct moditié ainsi qu'il suit : 

« Art. L. 37. — La jouissance de la pension proportionnelle 
est différée : 

« 1° Pour les femmes fonctionnaires visées à d'article L. 6 (30), 
sauf dans les cas prévus au second alinéa de l'article précédent, 
jusqu'au jour où elles auraient acquis le droit à pension d'an- 
cienneté où auraient été atteintes par la limite d'âge si elles 
Claient restées en fonction ; 

« 2° Pour les fonctionnaires visés à l'article L. G (4°), jus- 

qu'à l'âge de soixante ans s'ils appartiennent à la catégorie B 
au moment de la cessation de leur activité, ou de soixante-cinq 
ans s'ils appartiennent à la catégork A; 
_« 4% Pour les officiers visés à l'article L. 11 (1°), jusqu'au 
Jour où ils auraient eu droit à une pension d'ancienneté ou 
auraient été atteints par la limite d'âge s'ils étaient restés en 
service ». 


Art, 12, — FF, — Le troisième alinéa de l'article L. 129 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Lorsque le cumul est autorisé, le total des émoluments ne 
peut cxcéder soit 75 p. 10 du traitement de base afférent à 
l'uulice 800 prévu par le décret n° 48-1108 du 10 juillet 194%, 
Soit le maximum normal de la pension de l'un ou de l'autre 
des régimes auquel l'intéressé a été affié ». 





IL -- Le deuxième alinéa de l'article L. 140 est modiié 
ainsi qu'il suit: 

«a Le cumul de ces pensions obtenues du chef d'un mème 
agent est autorisé dans la limite d'un mentant égal à la moitié 
de celui prévu au troi-ième alinéa de l'article L, 139 », 


Art. 13. Les articles 114, 115, 116, 117, 118, 19 et 121 de 
Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1:46 portant sta'ut graéral des 
fonctionnaires sont remplacés par les dsposiions suivantes : 


« Art. 114. — La disponibilité est prononcée par arrèlé minis 
lériel, soit d'office, soit à la demande de l'intéressé, 

« Toutefois, dans les cas prévus à l'article 117 de la présente 
loi, ell: est prononcée par arrêté conjoint du président du 
conseil des ministres et du münistre intéressé. 

« Il existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une 
dispouibililé spéciale, 

« Aït. 115. — La mise en disponibilité ne peut être prononcée 
d'office que dans les cas prévus aux articles 42 et 95 ci-dessus, 
Lans 2 premier cas, le fonctionnaire placé dans celle posi- 
lion percoit, pendant six mois, la moitié de son traitemenf 
d'activité; les dispositions de l'urticle 91, 93° alinca, lui sont 
applicables. 

« La durée de la disponibilité prononcée d'office ne peut 
excéder une année, Elle peut être renouvelée à deux reprises 
pour une durée égale. À l'expiration de celte durée, le fonchon- 
uaire est. soit réintégré dans les cadres de son administration, 
soit mis à la retraite, soit, s'il n'a pas droit à pension, rayé 
des cadres par licenciement, 

« Toutefois, si, à l'expiration de la troisième année de dispa- 
mibilité, le fonctionnaire est inaple à reprendre son service, 
wais qu'il résulle d'un avis du comité médical, visé à l'az 
ticle &9 ci-dessus, qu'il doit normalement pouvoir reprendre ses 
fonctions avant l'expiration d'une nouvelle année, la disponi- 
Lilité pourra faire l'objet d'un troisième renouvellement, 


« Art. 116. -- La mise en disponibilité sur demande de linté 
ressé ne peut être accordée que dans les cas suivants: 

« a) Accident on maladie grave du conjoint où d'un enfant; 
la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois 
années, mais est renouvelable à deux reprises pour une duré@ 
cgile ; 

« b) Etudes ou recherches présentant un intérêt général; 
la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois 
aanées, Inais est renouvelable à une reprise pour une durée 
égale; 

« c) Pour convenances personnelles: la durée de la disponi- 
bilité ne peut, en ce cas, excéder un an, mais est renouvelable 
une fois pour une durée égale; 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation miit- 
taire; la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder 
trois années, mais peut être renouvelée une fois pour une durée 
Cyale. 

« Art. 117. — La disponibilité peut être également prononrée 
sur 1 demande du fonctionnaire, pour exercer une achivité 
relevant de sa compétence, dans une entreprise publique 04 
privée, à condition: 

« a) Qu'il soit constaté que cetle m'se en disponibilité est 
compalible avec les nécessités du <ervice; 

« b) Que l'intéressé ait accompli au moins dix anntes de 
services effectifs dans l'administration ; 

« «) Que l'activité présente un caractère d'intérèt publie, à 
raison de la fin qu'elle poursuit ou de l'importance du rôle 
qu'elle joue dans l'économie nationale ; 

« d) Que l'intéressé n'ait pus eu, au Cour des CH dernitres 
années, soit à exercer un contrôle sur l'entreprise, soit à parti- 
ciper à l'élaboralion 01 à la passation de marchés avec elle. 


« Art. 118, — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa 
demande n'a droit à aucune rémunération. 

« Toutefois, la femme fonctionnaire placée en disponibilité, 
en application des dispos lions de l'article 120, alinéa 1, ci- 
Gessuus, perçoit la totalité des allucalions prévues à lu lui n° 46- 
1:25 du 22 août 1946. 
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« Art. 121. Le mise en disponiblité est accordée de droit 
à la femme fonctionnatre et sur sa demande pour élever un 
enfant âgé de moins de cinq ans où atteint d'une infirmilé 


exigeant des suis continus, 
lé peut titre accordée sur sa demande 


« La 1mise en di b mb” 


A la femme fonct aire pour suivre son mari, si ce dernier 
est astreint à €l blhir sa resrience h buiuelle, à raison de sa 
prof h, en un lieu él né du l'eu de l'exercice des fonctions 
de la fem 

« La dis] bilté prononcce en applcation des dispositions 
du présen e ae peut excéder deux années, Elle peut être 
rétro Ü dans ! consition requises pour l'obtenir, sans 
po | i lu deuxieme aura, exXCeQcr dix annees 
au tuta 

« À 121 La d'epouilbilté prononcée en appli ation de 
l'article 1 ne peut execder trois annees; elle peut ètre renuu- 
vel ( ; | \ et | 

Art. ! | Il de! le deux mis est accordé 
aux born viré de Ja loi 1 iRSUS du 19 mai 148 étendant 
l'ordonnance n° 45-12K3 du 15 juin 1945 aux Alsaciens-Lorrains 
empeches d'a ler à la fonction publique 

Les TELL ( de pree,as-ermment prof onnet, complétées 
par ui w de la ation des évades et incorpores de 
forc reuniront au plus tard dans les trois mois suivant la 


publicalion de la présente oi, 


Il a) L'article 2 de l'ordonnance n° 43-1283 du 13 juin 
101% relative aux candida!ts aux services publi $s avant +té 
emmocetu d'y éder ainsi qu'aux fonctionnaires et agenis 
de servi s pub ivatnt du quitter leur emploi par suite 
d'événements de guerre est ainsi complété : 

« | loutes personnes atteintes d'infirmités résultant de la 
Eu 11045 dont Finvalidité a ét reconnue dans les 
conditions pres par la loi du 51 mars 1919, à un taux au 
moins égal à 40 p. #0), » 


L) L'article 8 de l'ordonnance susvisée est ainsi complété : 
Bénéticient également de Ja présente disposilion les 
personnes visées à l'article 2, sous le numéro 13°, » 

€) L'article 12 de l'ordonnanre susviste est ainsi complété : 

Bénétiient également de la présente disposition les 
personnes visées à l'artele 2, sous le numéro 13°. » 

Lun délai de deux mois est accordé aux personnes visées an 
paragraphe 13° de l'article 2 de l'ordonnance pour présenter 
leur dermatuwle 

Les commissions de reclassement prévues aux articles 17, 18, 
19 de l'ordonnanre n 45-1283 du 15 jun 1045 se réuniront au 
plus tard dans les trois mois suivant la publication de la pré- 


sente loi, 


Art. 15 I — 11 sera procédé, dans un délai de trois mois, 
par décrel pris dans les conditions et formes précisées à 
l'article 6 de La loi n° 48-1268 du 17 août 1948, à ka réforme 
de ia réglementation sur les cumuls d'emplois de rémunéra- 
Uons, de remunérations d'activilé et de pensions, et de pen- 
sions, Celle réforme devra notanmnent alléger les règles de 
cumul d'un traitement et d'une pension apphcables aux pen- 
siornnés agés de moins de soixante-cinq ans, à ceux qui ont été 
prématurément dégagés des cadres et à ceux qui sont chargés 
de famille 

Le décret prévu à l'alinéa précédent ne peut en aucun cas 
porter atleinte aux droits reconnus à certaines catégories de 
personnels par des dispositions législatives particulières. 


Il Le décret du 2 octobre 1936 relatif aux règles de cumul 
d'une pension de retraite avec un salaire d'activité, ainsi que 
les textes qui l'ont modifié, ne sont applicables au personnel des 
caisses de mutualité sociale agrirole et du centre national du 
commerce extérieur, et au personnel emplové par les forces 
allices en France, qu'à compter du 1% janv.er 1954. 


Art. 16 Est autorisée la transformation en emp'ois pe:ma- 


neuis au ministère des affaires étrangères de certains emplois 
temporaires des servires français des affaires allemandes et 
autrich ennes et des services français en Sarre. 

Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaires de l'Etat 
ou d'une collectivité publique, en fonction au 1% janvier 1955 
dans ces services, seront reclassés et titularisés, soit dans l'un 





——— 
des emplois créés en agplication de l'alinéa précédent, soit dans 
des emplois vacants des administrations ou services permanents 
de l'Etat, par dérogation aux règles applicables en matière de 
recrutement, après vérification de leur aptitude à occuper lesdits 
cnipiois et compte tenu de leur ancienneté, 

Des règlements d'administration publique à intervenir dans 
un délai maximum de trois mois pour les agents des services 
francais en Sarre et avant le 30 juin 19535 pour les agents des 
services des affaires allemandes et autrichiennes, fixeront le 
nombre et la nature des emplo,s permanents nouvellement 
créés ainsi que les condäions dans lesquelles seront effectuées 
les titularisations évoquées ci-dessus. La date de d'ssolution du 
calre temporaire des affaires allemandes et autrichiennes sera 
fixée par arrêté des ministres des affaires étrangères et des 
finances et du secrétaire d'Etat à la fonction publique, après 
publication du décret portant statut des agents qni seront appe- 
lés à continuer à exercer leurs fonctions en Allemagne, en Sarre 
et en Autriche, en qualité de contractuels. 

Les agents qui renonceront à postuler leur titularisation béné- 
ficieront d'un pécule, Celui-ci leur sera versé à la date de leur 
cessation de fonctions, le montant en étant déterminé au 
1 janvier 1955, même pour ceux d'entre eux admis à exercer 
leurs fonctions en qualité de contractuel après celte date, 


Ant. 17, — TI. — L'article 6 de la lui n° 523-1320 du 31 décerm- 
bre 1%3 relalive au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 est 
annulé. 

HI. — Les agents tributaires de la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales qui ont été assujettis à un 
réglement particulier de retraites réguliérement approuvé et 
dont les pensions ont été revisées ou ont été ou seront concé- 
dées en exécution du décret n° 49-1516 du 5 octobre 1949 
conserveront, sous réserve de l'application des dispositions de 
l'article 15 dudit décret, le bénéfice du nombre et du taux des 
unnuilés résultant du règlement particulier, pour les services 
antérieurs au {1% juillet 1941. 

Toute revision de ces pensions résultant, postérieurement 
au 31 décembre 1954, d'une modification des émoluments leur 
servant de base, sera effectuée suivant les mêmes modalités 
de calcul. 

I. — Les articles 3 ct 4 de la loi n° 2776 du 3 juillet 1941 
sont abrogés. 


Art. 18, — Le décret n° 54-1087 du 9 novembre 1954 modifiant 
le décret n° 52-509 du 7 mai 1952 instituant une indemnité 
forfañaire spéc'ale en faveur des magistrats de l’ordre judiciaire 
est abrogé à compter du 1* janvier 1955. 


TITRE NI 


Dispositions diverses. 


Art. 19. — Il est attribué aux anciens Présidents de la Répu- 
blique française une dotation annuelle d'un montant égal à 
celui du traitement indiciaire brut d'un conseiller d'Etat en 
service ordinaire. 

La moitié de cette dotation sera réversible sur la tête de 
la veuve ou, en cas de décès, sur la tête des enfants jusqu'à 
leur majorité. 

La présente disposition prendra eflet du 1% janvier 1955. 

La loi du 16 juillet 1932 est abrogée. 


Art, 20, — Les crédits ouverts au ministre des finances et des 
uffaires économiques, pour l'amélioration de la productivité 
des services administratifs, pourront être transférés, en cours 
d'exercice, du budget des charges communes au budget des 
départements ministériels intéressés, par arrêtés pris sous la 
signature du ministre des finances et des affaires économiques 
el du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 


Art. 21, — Sous réserve de l'établissement dans les territoires 
d'outre-mer d'un régime fiscal de longue durée dans les condi- 
Lons prévues par l'article 22 de la loi n° 53-1396 du 31 décem- 
bre 1953, les taxes, droits et impôts frappant, en France et dans 
les territoires d'outre-mer, la production et la préparation des 
minerais bruts os enrichis et des métaux qui en som extraits 
en provenance des territoires d'outre-mer, ne pourront être 
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_mstertitl 
mod lies 'orsque ces produits bénéficient d'une subvention de 
mème nature que ceiles prévues au chapitre 41-22 « Subventions 
économiques » du titre IV de l'élmt À annexé à la présente lui, 
pen tant toute la période à laquelle s'appliquent ces subventions. 


— La caisse nationale d'ass'trances sur Ja vie est 
autorisée, en re qui concerne les rentes qui ont été consti- 
tuces aupres d'elle avec une clause prevoyamt Je payement, 
\ décès du renlier, des arrérages courus de la date du der- 
nier terme échu jusqu'au jour du décès, à supprimer cette 
chuse moyennant le payement au rentier de la va'eur de 
rachat desdiis arrérages s'il s'agit de rentes en cours de ser- 
vice où une majoralion de la rente promise s'il s'agit de 
rentes non encore délivrées. Cette majoration est calculée 
d'apres la valeur de rachat du jrorata d'arrérages dus an 


Art LL 


CvCus. 


art. 23. — I. — Pans chaque Assemblée, la sous-commission 
* en application des lois n° 47-520 du 21 mars 1447 et 
n° 47-13 du 3 juillet 1947, de suivre et d'apprécier là gœætion 
des entreprises nationales et des sociét{s d'économie mixte a 
pour mission d'informer le Parlement sur l’ensemble des acti- 
\ites techniques, administratives et financières de tontes les 
catreprises visées par la loi n° 49-058 du 18 juillet 1949 et les 
textes modificatifs, ainsi que de leurs fl'iales: cette information 
peut porter aussi bien sur la £estion passée ou actuelle que 
sur les prévisions d'avenir 


IL, — Chaque sous-commission é'ahiit annuellement, pour 
l'ensemide des organismes relevant de la tutelle de chaque 
mini<iére, un rapport qui est présenté à l’occasion de la dis- 
cussion du budget de ce ministère, Pour les affaires n'apparte- 
nant pas à un secteur concurrentiel, ce rapport doit donner 
tuutes les indicatiwns sur les perspectives économiques et finan- 
civres de l'affaire au cours de l'exercice à venir. 


II. — Ces sous-commissions sont compastes par moitié, dans 
chacune des Assemblfes, de membres de la commission des 
finances parmi lesquels e<t éiu le président, et de membres 
d'autres commissions, Le président et le rapporteur général 
de la commission des finances et les rapporteurs spéciaux, en 
ce qui concerne les affaires relatives aux budgets dont ils ont 
la charge, participent aux travaux des son<-rommissions, Pans 
chaque Assemblée, le règlement peut modifier le nombre des 
membres Composant ces commises on<, ainsi que la représen- 
lion des différentes commissions, sous réserve de respecter 
les dispositions du présent paragraphe. 


— 


IV. — Les sous-commissions sont habiitées à se faire com- 
muniquer tous documents de service de quelque nature que 
ce enit, relatifs au fonctionnement des entreprises, sociétés ou 
chiblissements soumis à leur contrôle. 

Les présidents des commissions des finances et des sous- 
commissions, les rapporteurs généraux ainsi que les rappor- 
teurs spéciaux dé<ignés par les sous-commissions disposent des 
pouvoirs d'invest'galion les plus étendus sur plare et sur 
pirces. Tous moyens matériels de nature à faciliter leur mission 
doivent être mis à leur disposition. 

Les dispositions des quatre premiers alinéas de l'article 9 
de la joi n° 50-10 du 6 janvier 1950 pourront être rendues appli- 
cables par une décision spéciale de l'Assemblée nationale ou 
du Conseil de la République. 

Le seeret professionnel ne pent être opposé que dans les 
termes de l'article 378 du code pénal. 


V. — Les rapports particuliers de la commission de vérifi- 
Calion des comptes des entreprises nationales instituée par 
l'artice 36 de ia loi n° 4824 du 6 janvier 1948 afférents 
aux cnlreprises contrôlées par cette convuission sont à la dis- 
posiliun des sous-commissions parlementaires visées au pré- 
sent article. 

Chaque sous-commission peut charger la commission de véri- 
lration des comptes de toutes enquétes et études se rapportant 
à |'accomplissement de sa mission. 


Une liaison permanente sera établie entre ks sous-commis- 
Sions des deux assemblées et la commission dé vérification des 
Compies des entreprises nationakes. 


VI. — Le président de chaque sous-commission pourra deman- 
der au ministre des finances et des aflaires économiques que 
des fonctionnaires de son département, ayant au moins le grade 
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d'administrateur civil, soient mis temporairement à la dispo- 
sition de la sous-cotnlmission, en vue d'assister les membres de 
la sous-commmnission pour les vérifications ou enquêtes effectuécs 
aupres des entreprises visées aux alinéas précédents, 

Pour l'exécution de leur mission, ces fonctionnaires seront 
dotés de pouvoirs identiques à ceux des membres de li com- 
nission de vérification des comptes des entreprises publiques. 

Art. 24. — I. — Les dispositions de l'article unique de la 
loi n° 49%-1%67 du 7 décembre M9 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes: 

« Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit brut 
des jeux dns les casinos rég.s par la loi du 15 juin 1907 s'établit 
Cunitne suit: 

« 10 p. 109 jusqu'à 2.000.000 F. 

« 12 p. 1100 de DNA TAN à 5000000 F. 
« 25 p. #00 de DOMOUAM à TO UEXLCNE) Fe 
3 p. #00 de 10K4LO00! à SOURCE, 

« 45 p. 100 de CHINOIS à  (HLUNAI CNE) Ke. 

e Do p. 100 de GO.0ON.0NM à 1H) EF, 

« 6) p. 109 de 1000200 à 200.000.000 F, 

« 60 p. 100 de 306.000.000 à 500.(€6,000 F. 

« 70 p. 100 de 000.001 à 700,000,000 F, 

« 80 p. 100 au-dessus de 70.000.000 F », 

IL — Les recettes supplémentaires dégagées au profit des 
casinos par l'application du nouveau barème fixé au paragraphe I 
ci-dessus devront être consacrées à concurrence de 50 p. 104 
de leur montant travaux d'investissement destinés à 
l'amélioration de l'équipement touristique dans les conditions 
tixées pur décret contresigné par le minisue des finances et des 
ailaires économiques, le mministie des travaux publies, des 
transports et du tourisme, le ministre de l'intérieur et le minis- 
tre de la santé publique. 

Les travaux d'investissements visés à l'alinéa précédent 
seront, sanf dispositions expresses du décret à intervenir, 
effectués dans la commune où est explotié le casino bénéticire 
de l'application du nouveau barème. 

Hs pourront être aflectés, en tout ou en partie, à l'équipement 
du casino, de ses annexes et de ses abords, après accord entre 
le concessionnaire des jeux et le conseil municipal. 


x [ 
a des 


Le décret d'application précisera les modalités d'emploi en 
capital où amnuilés d'emprunt et les conditions dans lesquelles 
l'emprunt gagé par les recettes de celle nalure sera garanti par 
les collectivités locales, 

Art. 25, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à faire remise à la société des ateliers d'avia- 
tion Louis Bréguet, à concurrence de 1.700.000.000 F d'une 
partie de la dette de cette société envers l'Etat. 


Art. 26. — Par dérogation aux dispositions de l'article 13 de 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9% octobie 1943 modifié et à celles 
de l'article 10 de Ia loi n° 48-1992 du 31 décembre 1%48, il 
pourra être procédé, au mministére des travaux publics, des 
transports et du tourisme, dans la Fmite des crédits inscrits au 
budget, à des intégralions complémentaires dans le corps des 
admin strates civils en faveur des fonctionnaires supé- 
rieurs de l'administration centrale qui appartenaient, avant le 
31 décembre 1915, au cadre supérieur de ladite administration 
et qui remplis aient toutes les conditions requises par les textes 
précités pour être norsmés administrateurs civils, 

En tout état de cause, les nominations visées ci-deseng 
devront intervenir avant le 99 jun #55 et ne pourront porter 
le pourcentage d'intégration initiale au delà de 70 p. 100 de 
l'effectif réel des cadres supérieurs à la date du 31 décembre 
1945. 

Ces intégrations auront lieu, en surnormbre, par transforma- 
tion d'emplois d'agents supérieurs, les postes budgétaires 
d'administrateur civil actuellement vacants étant réservés pour 
les élèves de l’école nationale d'administration. 

Les intégrations complémentaires autorisées par les dispo- 
silions qui précédent seront prononcées sur le seul avis des 
commissions administralives parttaires des adiministrateurs 
civils siégeant en commission d'avancement pour la promotion 
à la classe exceptionnelle, Elles prendront effet du 17 janvier 
1955 et ne comporleront aucun eflet pécuniaire pour la période 
antérieure. 
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Les agents visés ci-dessus seront reclasses, à compter du 
fer janvier 1946 uvant des regles identiques à celles appli- 
ques ' MR TE 1 nt bénéficie de iutegrations initiales. 

Art. © Sont validées les nominations en qualité d'admi- 


histraleurs civils prononcées en application du décret n° 47-2410 


du à di bre 1945 et concernant les fonctionnaires des cadres 
super «ut! en fonction après le 31 decembre 1945. 

art Li gents en service dans Jes départemerts 
d'uutre er et qui out pi fuit l'objet d'une mesure d'inté- 
gra ulivre pourront dans les six mois de la promul- 
gal le la présente loi, intégrés dans les conditions prévues 
pui | et reglerme initialement applicables en la 
uutit 

Art Ù L4 fonctionnaires et agents victimes des lois 
d« hu 1! lime de Vichy, réiutégrés en vertu des dis- 
}: | ! tdonnance du 2% novembre 144 qui, pour ue 
{ l EL Hiue ne re eva 1 pra du régime de sanctions prevu 
au itut des fonctionnaires, et sous une forme quelconque, 


ont été pris de tout ou partie d mesures réparatrices qui 
l: if ivauient été accordées seront rét \blis dans leu ; droits et 
prerogativs sur leur demande formulée dans le délai de trois 
uois à parür de la promulgation de la présente loi. 

Cette mesure aura effet à la du'e où il aura été dérogé aux 
des ons administratives de réintégration prises en vertu de 
ladite ordonnance et des textes législatifs qui l'ont ultérieure 


ane co] lttce, 


de la caisse nationale militaire 


Ar! A 4 foncet inaire 


de sécurité sociale en activité, soumis au stalut général des 
fonct d l'Etat, sont affilics à ladite caisse pour le 
service de pre lations en nature prevues par le décret 
n° 40-2971 du 31 décembre 1946 et les textes pris pour son 
application, En econtre-partie, les cotisations fixées par ces 
texli mt versées à la cuisse nationale militaire de sécurité 


sin iule. 
14 s d pros lions de ] ilinda pre “dent sont également appli- 
cables aux fonctionnaires stagiaires de la caisse nationale muli- 


luirte à eccurilt 


su iale, 

Art. 31 Le Gouvernement devra établir, avant le {+ juil- 
let 155, un plan de remise en ordre des rémunérations de la 
\ publique pour 


fonetiot assurer, en application du statut des 
fonctionnaires, la hicrarchie des traitements et la suppression 
progre ve des prunes Hoi SouIISes à retenue pour pe ISiuns 
civiles 

Art. 92 Avant le {er octobre 1956. le Gouvernement devra 


déposer un projet de loi portant, compte tenn des droits acquis, 
harmonisation et péréquation des statuts et des rémunérations 
applicables tant aux personnels de FEtat en activité et en 
retraite qu'aux divers entreprises et organismes nationaux à 
caractère économique, industriel et social, placés sous la direc- 
tion ou le contrôle de l'Etat, 

Art. 9%, — L'article L. 41 (premier alinéa) du code des pen- 
et mililuires de retraite est remplacé par les 
disp siliuns suivant 


sons € vil N 


« Le total de la pension proportionnelle ou, s'il y a leu, de la 
pension d'ancienneté et de la rente d'invalidité est élevé au 
montant de la pension basée sur 37,5 annuités liquidables 
lorsque le fonctionnaire civil est mis à la retraite à la suite 
d'un atlentat où d'une lutle dans l'exercice de ses fonctions 
ou s'il a exposé ses jours dans l'exercice normal de ses fonc- 
tions, Toutefois, le taux d'invalidité rémunérable doit être 
au moins égal à celui exigé dans le régime général des assu- 
rances “sociales pour l'attribution d'une pension d'invalidité 
dudit régime, » 


Art, 95. — 11 est inséré dans le code des pensions civiles et 
militaires de retraite un article L. 123 bis, ainsi conçu : 

« Art. L. 123 bis. — Les femmes divorcées avant le 17 avril 
1924 à leur profit exclusif et non remarites, dont le mari 
est décédé antérieurement au 23 septembre 1948, qui rem- 
plissent les conditions prévues à l'article L. 60 du présent 
code, bénéficieront, à compter du 1% janvier 1955, d'une allo- 
cation annuelle calculée dans les conditions prévues à 
l'article L. 123. » 
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Art. 35. — [. — Après le deuxième alinéa de l'article L, 6 du 
code des pensions civiles et militaires, après le premier alinéa 
de l'article 63, paragraphe NH, de la loi n° 4s-1450 du 20 septem- 
bre 194%, apres 1e deuxième alinéa de l'article 15, , apres l’ar. 
ticle 28 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, après l'article 20 ls 
de la loi du 29 juin 1927, modifite par la loi n° 50-91 du 
17 août 1950 et apres l'article 8 de Jadite loi n° 50-981 du 17 août 
140, il est ajouté les deux alinéas suivants : 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves, on 
divorctes à leur profit, recouvrent intégralité de leur droit 
à pension si elles sont îgées de 60 ans au moins, où de 55 ans 
en cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à K0 p. 10 
et si les revenus des avoirs laissés par leur second mari ne 
sont pas soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques ou si elles ont coti<é audit impôt pour un revenu net 
ne dépassant pas 60.000 F, après application de l'abattement à 
la base et déduction pour charges de famille. 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand 
concubinage, bénéficient dans les imèmes conditions 
des dispositions ci-dessus, » 

I. — Après le premier alinéa de l'article L 123 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, après l'article 16, 
paragraphe 1, de Ja lei n° 49-1097 du 2 août 1949 moditié par 
l'article 44 de la loi n° 5-28 du 8 août 1950, après le premier 
alinéa de l'articie 7 de la loi n° 50-981 du 17 août 194, il est 
ajouté l'alinéa suivant: 

« Les veuves désignées à l'alinéa précédent, remariées et 
redevenues veuves, bénéticieront des dispositions prévues à cet 
alinéa en faveur des veuves non remariées si elles remplissent 
les conditions prévues à l'article 1% ci-dessus. » 


cesse le 


Art. 36. — La date du 1* avril 1953 fixée par l'article 112 bis, 
quatrième alinéa, du code des pensions civiles et militaires de 
retraite est remplacée par ceile du 31 décembre 1955. 


Art. 97. — Le décret poriant règlement d'administration publi- 
que concernant l'application de l'article 2 de la loi n° 52-1%40 du 
at décembre 1953 relatif au rapport constant entre le traite- 
ment des fonctionnaires et les pensions d'invalidité, sera pris 
au plus tard au 1° mai 1955, 


Art 98. — Toute action portée devant les tribunaux de l'ordre 
judiciaire et tendant à faire déclarer l'Etat créancier ou débi- 
teur pour des causes étrangères à l'impôt et au domaine doit, 
sauf exceplion prévue par la loi, être intentée à peine de nullité 
par où contre l'agent judiciaire du Trésor pubiie. 


Art, 3%. — Les dispositions de l'article 143 de la Doi n° 53-1314 
du 31 décembre 1953 sont prorogées pour l'exercice 1%5. 


Art, 40, — Dans tous les textes législatifs prévoyant l'inter- 
wention de décrets ou d'arrètés après avis des commissions 
du Parlement, l'avis conforme des commissions du Conseil de 
la République est exigé chaque fuis qu'est prévu l'avis conforme 
des commiss'ons de l'Assemblée nationale. 

Toutefois, si aucun accord n'a pu étre réalisé entre les com- 
missions compéten'es des deux Assemblées et le Gouverne- 
ment dans le délai d'un mois à compter de la date à laquelle 
les commissions de l'Assemblée nationale auront fait connaître 
leur avis, en première lecture, sur chacun de ces décrets on 
arrètés, ceux-ci pourront étre publiés avec le seul avis conforme 
des commissions compttentes de l'Assemblée ‘ntionale. 


Art. 41, — Un nouveau délai de trois mois, à compter de la 
date de promulga'ion de la présente loi, est ouvert aux fonc- 
tionnaires pour déposer les demandes de boaifications insti- 
tuées par l'article {°° de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 

Les bonifications accordées en application des d'spositions 
qui précèdent prendront effet du 1* janvier 1955. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 3 avril 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des finances et des affaires économiquesy 
PIERRE PFLIMLIN. ; 
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ÉTATS ANNEXÉS 


Etat À. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts sur l'ercrcice 1953. au Utre des d ‘penses ordinaires. 
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2-4 |Personnel en activi:é. — Prestalions et ver- 
20-11 [Dolation du Président de la République...... 4 000 sements obligatoires. ......sossosssessessss es 17.8 64 
20.12 Cantine rivil € mililiuire du Président de la 33-02 |l'ersonnel en retraile, — Prestations et ver- 
| République …... cnossasenssosse 5.000 semments obligataires..... PELPCCELE EEE EE TEETE 6.09 .000 
213 |Frais d aaison du Président de a Répu 23-03 [Versement forfnitaire en remplace 
DIQUE ...ssscocnodotéer tisse ceisébeuie su. 30.000 ment de l'impôt cédulaire..... CPECETETEEELTE 31.000.000 
20 14 |Fruis de représentation, de déxlacements € — — — 
le vovage du Président de la République. 12.000 Total pour la 3 partie...) 51.081.646 
20 1; Frais de voouvellement et de fonction = le 
| a 
| "1 Ù dus pars lomwmle de la Prsidence 
| ® ! République. annees sonenes 16.000 # partie. — Matériel et fonctionnement 
2-16 l-ervices adminbs'ratifs de la Prési en” de } des services. 
| République. — Frais de missions et de docu 
L MONlANON nées... ss... 7.000 a111 Cités administratives et cités logements. — | 

20 17 [Con | [ lon d'un fotnmis de bibi (! thé yue ‘à la Matériel et frais de fonctionnement. ........ My LD 

|. Présiden - «li Le République.........ïs...s 1.000 21.01 [Remboursement à forfait de la valeur d'affian- 

20 18 de de fonclionnement du hu il conseil de * chissement des correspondances officielles, 

|. l'Union fFaNÇAISE. .......s.sssrssceserss se ®.000 de: nvertissements et avis émanant des 

2019 |Frais de renouvellement et de fonctimnement adininistrations financières et de la vaieur 

| 4 ge = ae du Uon-:æeil su pé reur » des services rendus par l'administration des 

20-21 |1s< mblé ) Setonale GÙ Ze emblée de l'Union 2.00 postes aux divers services publics........ 8.072.500 

— DUUNRES | RER ee dou it 3192 Remboursement à forfait de la valeur des 

o.11 l'nden 277 0 crime de dde Les AT TELL EU LC, 5.848.236 services rendus par la rxiodiffusion fran- 

et.) Le ee s deg : Du urs et ds pen: ses _— caise À diverses administrations. is Mob dabel 1.525.000 

mule 2 2. du © nseil de la République. 0 € 2.615.000 9404 |Fond< destiné à l'amélioration de la produc- 

20-41 Conseil économique Indemnites des mem livité des services administratifs...... …... 49.909 
DT 00 OR corvodcsssor ces ceetisdohsts M5 .000) | SE “ 

20-12 | conseil é‘onomique Dépenses ad! inistra : 

; vos CRE nn 213.000 Total pour la 4e partie... 9.858.319 
cnenson ss TT Gb oseasié séberéctsese 213.000 tomates 
Tot: LEZ A (LL ORNE ET ET ET .….. 9 6 . t Ÿ 
Vpn Lésantte di & partie. — Subrentions de fonctionnement. - 
36-91 |Rembhoursement an budzet annexe des postes, 
Tremx MI MOYENS DES si : télégraphes et iféphones des dépenses du 
7 lOTINS 008 SERVICES service généra! du centre national d'élndes 
des tétécommunications inconbant à divers 
ire partie Personnrel Rémunérations MR soso ds its i ét sut è 461.000 
d'actoué due 
7° partie, — Dépenses diverses. 

1-14 | Cité lministratives et és logements, — p nétise é 
he | A 26.920 e794 [Rémunération des médecins membres des 

M-91 Iintemnités de licenciement. ......x.... à 200000 commissions de réforme instituées par la 

S1-v2 [Salaires des vpersonne!s auxiliaires recrutés Ta loi du 1à avril 192% et des méderins phti- 

à lins les conditions prévurs par la loi du siobigues, cancérologues et psychiatres. — 
D Mémoire Frais de fonctionnement des comités médi- 

1.02 Amélioration de la s'tuation des pe rsonnels 5 x caux départementaux. dassés sc as des 9.000 

| de l'Etat et des victanes de la guerre 64 9% 000 97-m | Ré: zularisalion des pertes ‘de change résultant 

910% légularisition de la «it ation des tone tion. hé ; de la fixation de nouveaux taux de chan- 

| maires détachfe dans les missions inte-na E cellerie ......... CEPTEELET ET IST EST ITS LLIETTES 500.000 
tunailes d'assislance technique... séseños a 000 3:-93 |Remboursement de re: enues. …. sososssotese 200 .009 
SES n£ 27-%4 |Dépenses éventuelles et accidentel'es........,. 2.000.000 
Total pour la {fr partie... ssssssss 6. 2h. 020 PR REC LS 
ses Total pour la 7e partie.........sosssss 2.725.000 
mms 7  — 2 
% partie Personnel — Pensions & partie, — Dépenses rattachées 
et allocations à des exercices andérieurs. 
38.941 | Dépenses des exercices périmés non frappées 

vos [Subvention À la caisce des retrailes de de déchéance (moyens des services)........ Mémoire. 
l'imprimerle natlionale.........ssoooccses ee 368.61? 2802 |Dépenses es exer-ices clos (moyens des ser- 

294 |Roumbourseument à la caisse des dépôts et VICES) ssrssosssssssss PELLE ETSE TESTS TIIIIIILS Méinoire. 
cansignations des sommes avancées par cel me —— 
établissement pour la revalorisation des Total pour la 8e partie.........ss.sssss Mémoire. 
pensions des anciens fonctionnaires aarrois 8.200 meme 

20 |Ver:cenents au fonds Sé-jal prévu par l'ar 
tite 2? de la lot dun ? août 1459 pour Île 
régime de retraite des ouvriers des établis RECAPMITULATION 
sements industriels de l'Etat — Comolé » 
ments des pensions aux ouvriers et alloca 
uns aux ouvriers et veuves d'ouvriers de 
es établissements. ......... ph RE .« 6.100.000 1" partie. — Personnel. — Rémunérations 

2209 |Peasions militires os tesoisesosatstess ét 00, 24) (NN) ô activité dei ir : * da he #70 pate Fagate 65.294.920 

95 Ilensions civiles 06.72 00 2e partie. — Personnel. — Pensions et alo- 
32" RL ot de ie. os uns a ir DURE dote oise cnssososmsénesescodtel QE TS CES 
2.95 Pensions, rentes de vieillesse, d'invalitité ou à. - “ -143.01S 
: d'a“cidenis. — Alsace et Larraine........... 2,#5.000 % partie. — Personnel en activité ei en 

3.96 [Contribution de V'Ftit au payement de pen- | retraite. — Charges sociales........-........ 541.081 .646 
sions gervies par diverses rolectivités Lush, à 0.000 LS partie. — Matériel et fonctionnement des 

NU o In lemmnité spériale temporaire aux retraités services ..... nn nn nm 9. ne 
de L'Etat affilifs à la caisse nationale &* partie. — Subventions de foncti nnement.. 
d'assurances «sur Ja Vie... ..sssssssosssssosee 7.000 ie partie. — Dépenses diverses................ 2. T6. 000 

22.08 [hemhoursements à la «caisse nationale de | Se partie. — Dépenses ratlachées à des exer- . 

" RS HORS nd sos onto co ARE 17.000 cices AN'ÉriEUFS. .. es ssssssesesssoscsseses see Mémoire. 
Total pour la 2% parlie......sss..sssss. 205. ,11.612 | Total pour le titre M.......sssssessss. | 40.068.527 
+ =r 
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#, 
a MONTANT 
Z SERVICES Je 
S crédits 
g 
Milhers de francs. 
True IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
& partie, — Action économique. 
Encouragements et interventions. 
4:91 |Envouragement à la construction immobilière 
— Primes à la construction......... CPEELEEE 10.999.999 
44-92 | Subventions économiques........... APR 28.848.000 
11-23 |Dégrèvement des carburants agricoles........ 10.599.999 
4-94 |Subvention au service des alcools pour 
l’'indemnisalon des distillateurs dont les ‘ 
contingents ont élé réduits on supprimés.. Mémoire. 
4: 96 [Remboursement au tilre de Ja baisse de 
15 p. 100 sur le prix des matériels de presse 200.000 
Tolal pour la 4 partie...... PTT 20.717.908 
| 
Se pertie, — Action éromomique 
Subventions axx entreprises d'intérét national 
45 91 Compensation des disparités des charges sala 
riales des charbonnages français........... 6.000.000 
D | 
6* partie. — Action socrale. — Assistance 
et solidanté. 
46-21 Remboursement à la caisse des dépôts et 
consignalions des pensions et secours 
alloués aux victimes de l'expédition de 
CRD ON Isis ovuséensésets sosoesses 10 
46-41 ! subvention au budget annexe de la Légion 
NE rsdanniheniessäe ces minssesiress e 1.083.701 
46-M |Pensions d'invalidité.......... PPERPOP TNT IT. … Mémoire. 
46-92 |Prestations familiales ratlachées aux pensions 
d'invalidilé ....... RO FT PER cos. 3.30 .000 
46-93 |Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sociale des pensionnés 
de guerre (loi ne 30-879 du 29 juillet 1950). 1.700.000 
46-94 | Majorations «'e rentes viagères................ 11.100.000 
&i-95 | ontribulion de l'Etat an fonds spécial ins . 
litué par la loi du 10 juillet 1952..........., 2.%9.0N0 
Total pour la 6° partie.............oe. 19.733.711 
te 
T partie, — Action sociale. — Prévoyance. 
47-91 [Participation de l'Etat aux dépenses de la 
caisse des retraites de la France d'outre 
APP ENST RO RE ER dés 1.800.000 
Se partie, — Dépenses rattachées 
à des erercices antérieurs. 
48-91 |Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéan‘e (interventions publiques)... Mémoire. 
45-92 Dépenses des exercices clos (interventions 
DODITUES) ss eccescosvésenness sctovasesss «è Mémoire. 
Tota! pour la Se partie............ 0e. Mémoire. 
EL = —— 
RECAPITULATION 
is partie. — Aclion économique, — Encourn- 
goements et inte:ventions................s... 50.747.998 
se partie. — Action économique, — Subven- 
lions aux entreprises d'intérêt nationa:..….. 6.000.000 
üe partie. — Action sociale, — Assislanve el 
solidari'é ...... PRE APR oh cd PPT 19.73.71! 
7 partie, — Action sociale, — Prévoyance... 1.800.000 
$ partie, — hépenses rattachées à des exer 
cices antérieurs.......... dsé cross és due Mémoire. 
Tolal pour le titre IV..... soso soëss 78.281.709 
RES 


RECAPITULATION GENERALE 


litre I. — Dette publique et dépenses en 
allénuation de recettes....,.... 

Titre IE — Pouvoirs publies........ PPPPENT ET 
Titre HI, — Moyens des servires...,........... 
Titre IV. — Interventions publiques.........…, 
Total pour l'état A........... Sssssèsse 








272.262 .881 
9,°6,2%6 
250.068 ,527 
73.281.709 


700 .819.353 








Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts au titre 


des dépenses en capital pour l'erercice 195, 























4 AUTORISA- | cnrs 
= TIONS des 
& SERVICE 
: ERVICES de de 
3 programme payement. 
_—_—— oo 0 
Millmre de f[rancs. 
Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS Pa L'ÉTAT 
3e partie Transports, 
communications et télécommunwations. 
53-00 |Subvention au budget asinexe des! 
postes, télégraphes et téléphones 
(20 section)... socsoveossssse | 990.00 990.004 
Ke partie, — Action économique, 
Encotragements et interventions. 
54-90 | Augmentation de capilal des entre- rs 
prises nationales..................... . Méinoire, | Mémoire, 
Te partie — Fquipement administratif | 
et divers. 
53-00 | Opération” foncières et acquisitions | pa à 
immobilières ....s.ccosossssscsssseese 16.300 175.300 
97-01 |Participation du budget général eux! 
dépenses de construction d'une mmal-| , 
son de la radio à Lyom....-.....,..... 120.000 | Mémoire, 
Totaux pour la 7 parlie..... de 26.00 175.900 
Totaux pour le titre V........ | 1.286.200! 1.165.300 
Trome VI INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT) 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
1° partie Equipement administratif 
et divers. 
6700 |Contribution de l'Etat aux dépenses de 
construction de lozements destinés à | 
être loués à des fonctionnaires...... 400.000 | 2.000.009 
RECAPITULATION 
Titre V Investissements exécutés 
par l'E... sssesossnés eus otouse ce 1.286.900 | 1.165.900 
Titre VI, — Investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat........,.,... : 2.000.000! 2,000 .00k) 
Totaux pour l'état B............| 3.286.900! 3 165.300 
=—--- — = — ” 


Vu pour être annexé à la loi n° 55-366 du 3 avril 1995. 


Le Président de ! 
RENE COTY, 
Far le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FALHE, 


la Tépublique, 


Le ministre des finances 
ccononuques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


el des 


affaires 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








Œ——— - 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 55-367 du 1” avril 1955 portant extension de la 
compétence du conseil de prud'hommes de Paris à la protes- 
cion de journaliste, 





L pri ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des scraux, ministre de la justice, et 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le Utre PT du livre IV du code du travail; 

Vu le décret du 23 mars #8 portant réorganisation du 
conseil de prud'hommes de Paris, modifié par les décrets des 
97 murs 1914. 10 août 1049, 1% mai 1924, K août 1925, 4 décern- 
bre 10), 22 avril 1942, fe décembre 1942 et 12 avril 1952; 


Le conseil d'Elat entendu, 


Décri lé: 

Art, 19, — la compétence du conseil de prud'hommes dàe 
Paris ext élendne aux différends qui peuvent s'élever à l'ocra- 
sion du contrat de louage de services entre les journalistes 
professionnels et leurs employeurs, réserve faite des litiges 
dont connait la commission arbitrale prévue à l'article 29 d 
du livre FT du code du travail. 

En conséquence, la répartition des professions fixée dans les 
tableaux annexés an décret du 23 mars 1908 relatif au conseil 
de prud'hommes de Paris est complétée, en ce qui concerne la 
section du commerce, conformément au lableau annexé au pré- 
sent décret. 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
mimistre du travail et de la sécurité sociaxie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent déeret, 
qui sera pubhé au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1% avril 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, munistre de la justice, 
SCHUMAN 


Le manistre du travæl et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 





TAB PAU ANNEXE 


Section du commerée. 


Ajouter à la liste des professions figurant dans la 5° catégorie: 
Journalistes professionnets. 


-  ——e+- 








Décret du 17 avril 1956 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du ter avr 195, sont nommé 


le 1 tépublique près le tribunal de pre- 


de la 


sub<titut y procure] 
midi instance de Marseille, M. Jourdain de Muizon, substitut du 
procureur de la HRépublique pm le tribunal de première instance 
de Draunignan, en remplacement de M. Constantin, qui à éié placé 
en Cons e longue durée 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
nuère instonce de Draguignan, M. Le Haut, substitut du procureur 


de la République près le tribunal de première instance de Laval, en 
semplacement de M. Jourdain de Muizon. 


++ 








Décret du 17 avril 1955 portant nominations, démission de suppléants 
de juges de paix et conlérant l'honorariat, 


Par dévret en dale du fe avril 1955: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

\spres sur Buerh (Hautes-Alpes), M. Soulier (Jean), en remplace- 
ment de M, Bertrand, qui a été atleint par la limite d'âge. 

lacqueville-en-Caux (Seine-Maritime), M. Lhenreux (Edouard), en 
remplacement de M. Lemarinier, Qui a été alleint par la limite 
d'age. 


Beaumetz les Lages (Pas-de-Calais), M Edmond), en rem- 


Clavel 


placement de M. Carmus, qui à élé aileint par la limile d'âge. 





Bernay (Eure), M. Hemery (Maurice), en remplacement de 
M Renou:t, qui a été atleint par la linulte d'âge. 

Bolbec (Seine-Mariliure), M. Beslier (Fernand), en remplacement 
de M. Perjon, décédé, 

Châteauponsac (Haute-Vienne), M. Demoulin (François\, en rerm- 
placement de M. Vidal, dout la démission a élé acceptée. 

CriquelolJ'Esneval éSeine-Maritime), M. Edouard (Paul), en rem- 
placement de M. Lechesne, qui à élé atteint par la limite d'âze. 

Clermont-l'Hérault (Hérault), M. Barral (Paul), en remplacement 
de M. Rouquelte, décédé. 

Donzenar (Corrèze), M. Martin (Henri), en remplacement de 
M. Dumaure, dont la démission à été acceptée. 

Essoyes (Aube), M, Jacquinet (André), en 
M. Herlhaux, qui a été atteint par la Lrnite d'âge. 

Gonrnay (seine-Marilime), M. Le Freche (Georges), en rernplace- 
ment de M. Robert, dont la démission à élé acceptée. 

Grand-Couronne (Seine-Maritime), M. Alerini (Lucien), en rempla- 
ceument de M. Deschamps, décédé. 

Houdan (eine-et-Oise)}, M. Roux (Armiré), en remplacement de 
M pigeon, qui à été atteint par la hmite d'âge. 

Juillar (Corrèze), M. Toulemont (Engine), en remplacement de 
M Laplanche, qui a été atlieint par la limite d'âge. 

Juvigny (Manche), M. Lemonnier (Jacques), en remplacement de 
M Soulfignac, qui à été atteint par Ja imite d âge. 

Linmoux (Asie), M. Bricst (Elie), en remslacement de M. Martin, 
qui a été alteint par la limite d'âge. 

Machecoul (Loire-Inférieure), M. Lenglart (Pierre), en remplace- 
ment de M. Claurand, dont la démission est acceplée. 

Mortain (Manche), M. Chermin (4lexandre), en remplacement de 
M. Champion, qui a élé atteint par la limile d'âge. 

Mauvezin (Gers), M. Laclote (Georges), en remplacement de 
M. Serres, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Muret (lloute Garonne), M. Saint-Etienne (Jran)\, en remplare- 
ment de M. Lay, qui a élé atteint par la limile d'âge. 

Nonancourt (Eure), M. Mohier (Joseph, en remplacement de 
M. Chemin, qui à été atieint par la himile d'âge. 

Nonancourt (Eure), M. Darrasse (Maxime), en remplacement de 
M. Bureau, qui à été atteint par la lirnite d'âge. 

Pluvigner (Morbihan), M. Le Henanf (Auguste), en remplacement 
de M. le Tolguenec, qui a élé alleint par la limite d'âge. 

Pont-Audemer (Eure), M. Dutheil (Edouard, en remplacement de 
M. Deschamps, dont la démission à é1é acceplée, 

Romilly-sur-Seine {Aube}, M. Moliere (Maurircer., en remplacement 
de M. Bouillier, qui à élé aticint par la Fimite d'âge. 

Sotieville (Seine-Maritime), M. Ema (Pierre), en remplacement 
de M. Lavioletle, qui à élé alteint par la limite d'âge. 

Saint-Gilles ‘Gard), M. Chagnolleau (Benoît), en remplacement de 
M. Duprel, décédé. 

Saimt-Smipice-les- Feuilles (Haute-Vienne), M. Alloncle (Eugène), 
en remplacement de M. Guillerot, qui a élé alteint par la limite 
d'âge, 

Tartas (Tanton Est) ‘Landes\, M. Pubourdieu (Jean), en remplace- 
uent de M. Cabanot, dont la démission à été acceptée, 

Yvetet (Seine-Marilime), M. Mesanguel (Louis;, en remplacement 
de M. Decaux, qui à élé atlcint par la limite d'âge. 


remplacement de 


F<t acceplée la démission de: 
M. Huserot, suppléant du juge de paix de Cany-Barville 
Märilime). 


(seine- 


Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Carlavan, ancien suppléant du juge de paix de Cour-egoules 
(Alpes-Mariiirmes). 

M. Renoult, ancien suppléant du juge de paix de Bernay 

M. Sauvage, ancien suppléant du juge de paix de 
{Manche ) 


Eure). 
Saint-Lô 





+6 





Ouverture d'une session de l'examen d'aplitude aux fonctions de 
supgléant rétribue de juge de paix en Algérie et en Tunisie et 
programme des epreuves. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article k de la loi ne 54-148 du 91 décembre 1954 relative an 
développement des crédiis albectés aux dépenses du minisiére de la 
justice pour Fexercire 19%: 

Vu le décret ho 5-33 qu 2 avril 19% portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au recrutement des suppiéants Ntribués 
de juges de paix en Aïgérie; 

Vu l'article 15 de la loi du 27 mars 1883 portant organisalion de la 
juridiction française en Tunisie el modifié par la loi du 11 juin 1981, 


Arrête : 

Art. 4er, — En exécution de l'article fr du décret du 2 avril 195 
porlant règlement d'administration publique relatif au recrulerment 
des suppléants rétrihués de juges de paix en Algérie et par appliru- 
ton de l'article 15 de la loi du 27 mars 1883 susvisée, une session 
de l'examen d'aplitude aux fonctions de suppléant rétribné de juge 
de paix en Algérie et en Tumisie sera ouverte le 8 juillet 195. 
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art. 2. — Les candidats se feront inscrire au parquet du procureur Art. 9, — La liste par ordre alphabétique des candidats reçus 8 


de la République de l'arrondissement où ils résident dans le mois 
qui suivra la publication du présent arrèlé au Journal officiel de la 
République française 

Ceux dont les noms seront portés sur la liste arréiée par le garde 
des sceaux seront convoqués par les Soins des procureurs généraux, 
dunt le siège comportera un centre d'examen, ainsi qu'il est prévu à 
l'article 3%. La convocation indiquera le jour, l'heure el le lieu de 


l'exulmen. 

art. 3. — L'examen commencera par les épreuves écriles. Ceïles- 
ci auront heu: 

A Paris: pour les candidats des ressorts des cours d'appel de Paris, 
Arniens, Bourges, Caen, Douai, Oréans et Rouen. 

\ Aix: pour les candidats des ressorts des cours d'appel d'Aix, 
Montpellier, Nimes et Bastia. 

\ bordeaux: pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 
bordeaux, Liuoges, Fau et Poitiers. 

A Colmar: pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 
Colmar, Besançon et Nancy. 

A Lyon: pour les candidats des ressorts des cours d'appel de Lyon, 
Charwlbwrv, Dijon, Grenoble et Riom. 

A Rennes: pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 
Rinnes el Angers. 

\ Toulouse: pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 
Toulouse. 

A Alger: pour les candidats des ressorts des cours d'appel d'Alger 
el Agen. 

A Rabal: pour les randidaïs des ressorts des cours d'appel de 
Rabat. 

A Tunis: pour les candidals des ressorts des cows d'appel de 
Tunis. 

art, 4 — Les épreuves écriles, d'une durée de quatre heures 
chacune, comprendront deux composiliuns portant sur des sujels 
irés des matières suivantes : 


L. — Droit civil. — L'obligation alimentaire. La possession. Théorie 
g'nérale des obligations, La responsabilité civite, Les preuves 
Procédure civile, — La procédure devant la justice de paix (art, fr 


à +7 du code de procédure civile). Les référés. 

L'organisation administrative el judiciaire de l'Algérie. 

IL — Droit pénal. — La tentative, La complicité, Les causes de 
non-imputabilité et les faits justificatifs, Les causes d'agyravation 
et d'atlénuation de la peine. Le sursis. 

L'houmicide volontaire. L'infanticide, Les coups et blessures volon- 
tuires. Le vol. L'escroquerne. L'abus de conflance. Les attentats aux 
mueurs Cart, 0) à x du code pénal). 

Procédure pénale. — L'action pubiique et l'action civile. L'instruc- 
tion préparatoire (art. 61 à 136 du code d'instruction criminelle et 
loi du 8 décembre 147). 

La procédure des flagrants délits, Le tribunal de simple police 
art. 137 à 178 du code d'instruction crimimelhle), 

Les sujets des composilions écrites seront choisis par le jury et 
placés sons enveloppes cachetées. 

Les candidats seront instaliés de manière à ne pouvoir cornmunmi- 
quer ni entre eux ni avec l'extérieur; ia surveillance sera confiée 

aux membres du jury, soit à des mmagistrats du ministèse de ja 
jure et des cours et tribunaux. 

l’our ces épreuves, l'usage de notes et de documents quelconques 
‘ lormellement interdit. Toutefois, les candidats pourront se servir 
de codes ou de recueils de lois ne contenant aucune indication de 
doctrine ou de jurisprudence, el sans autres noles que des rété- 
rences à des textes législatifs et régleinentaires, 

ll sera remis à chaque candidat le papier nécessaire à l'élaboration 
el à la rédaction des compesilions, 

Les magistrats qui auront assuré la surveillance adresseront, À 
l'issue des épreuves, les copies des candidats, sous enveloppes fer- 
ices, au président du jury. 


\rt. 5. — Seront seuls admis à subir les épreuves orales les candi 
dils qui auront obtenus 69 points au moins aux épreuves écrites, 

Le jury dressera la liste, par ordre alphalétique, des candidats 
adinis à subir les épreuves orales. Cette liste sera publiée au Journal 
ofliciel de la République française et insérée au Journal officiel 
de l'Algérie. En outre, les candidats recevront une convocation indi- 
viduelle. 


Art. 6. — Les épreuves orales auront lien À Paris aux jours et 
heures fixés par le jury et en séance publique. Ces épreuves se 
composeront de deux interrogations portant sur les matières énu- 
mérées à l'article 4. 

les candidats subiront les épreuves orales en suivant l'ordre 
alphabétique de leur nom. La lettre par laquelle il sera commenré 
sera tirée au sort à Paris par le président ou un membre du jury, 
en présence des candidats, avant les épreuves écrites. 

Les interrogations orales seront subies devant l'ensemble du jury. 
où tout au moins la majorité de ses membres, 


Art. 7. — Les compositions écriles et les épreuves orales seront 
appréciées de © à 20. Le coefficient affecté à chacune d'elles est 
uinsi fixé : 

Chacune des épreuves écrites: 2. 

Chacune des interrogations orales: 4. 


\rt. 8, — Pourront seuls être admis les candidats qui, ayant été 
declarés admissibles dans les conditions fixées à l'article 3 du pré- 

nt arrêté, auront oblenu 10 points au moins pour l'ensemble 
des épreuves écrites el orales. 





l'examen sera arrètée par le jury, publiée au Jowrnal uffrriel de le 
Répubique française el insérée au Journal officiel de l'Algérie. 

Art. 10, — Le président du jury adressera au garde des sreaux 
un rapport sur les résuliats généraux de l'examen el la valeur des 
Cpreu\es, 

Fait à Paris, le 5 avril 195 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
l'ar délégation : 
Le directeur du cabnnet, 
HENRY BEYEN, 
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Composition des jurys des concours ouverts en 1955 pour le recrute 
ment de notaires, d'avoués, de gréfhiors, d'huissiers et de commis 
sSaires-priseurs en Algorte. 





Par arrôté du 20 mars 1955, les jurys des concours ouverts en 195% 
pour le recrutement de nolares, d'avours, ou vreffiess, d'huissicrs et 
de comimissaires-priscurs en Algérie sont ali COmMposes ; 


Concours de notaire. 
Président. 
M. Pagard, président de chambre à la cour d'appel d'Alger, 
Membres. 


MM. Pezaud, avocat général à la cour d'appel d'Alger 
Derrida, professeur agrégé À la faculié de droit d'Alver, 


Brilioit, inspecteur principal de l'enregistrement à Alger, 
Plaute-Longehatmp, notaire à Oran, 
Chouraki (Eli notaire à Sidi-bel-Abhès, 


, 
Président suppléant, 

M. Cote, président de chambre à la cout d'appel d'Alger, 
Membres suppléants 


MM. Krief, substitut du procureur général près la cour d'appel d'Alger. 
Guihuiho, chargé de cours à la faculté de droit d'Alger, 
Letans, inspecteur principal de l'enregistement à Alger, 
Moaili, molaire à Alxer. 
Gouin, notaire à Alger. 


Président 
M. Fontan, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Membres. 


MM. Forgeais, avocal général à la cour d'appel d'Alger 
Uhnavanue, professeur agrégé à la faculé de druit d'Algei, 
Fabregueltes, avoué près le tribunal civil d'Oran, 


Birnesser, avoué près le tribunal civil d'Alger, 
Prési ænt uppiéant. 
M. Cote, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


t 


Membres suppléant 
M. Bardelli, substitut du procureur général près la cour d appet 
d'Almr, 
Mie Lobin, chargé de cours à la faculté de droit d'Alger, 
MM. Gassiot, avoné prés le tribunal civit de Bône, 
Freuchet, avoué près le tribunal civui d'Alger, 


Concours de are[{wr. 
Président. 


M. Chomski, président de chambre à la cour d'appel d'Alger, 


Meanbres, 

MM. Bisler. avocat général à la cour d'appel d'Alger 
Reviglio, ereffier en chef de la cour de + d'Alcer. 
Bech, greffier de la justice de paix d'Auimale, 

Président suppléant, 


M. Rambert, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Membres suppléants. 


MM, Mouchan, substitut du pwocureur général près la cour d'appel 
d'Alger. 
Bousquet, greffier en chef du tribunal civil de Tizi Ouzou, 
Porchel, greffier de la justice de paix d'Alger sud, 


Concours d'hnissier. 
l'résident, 
M. de Parade, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 
Membres, 


MM. TIamon, substitut du procureur gfnéral près la cour d'appel 
d'Alscer. 
Allouehe (Sylvain), huissier à Constantine, 
Ferri, hurssier à Mostaganern. 
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M. lambert, président de chambre à la cour d'appel d'Alger, 








Membres suppleant 
MM. Lor « du } ireuxr 4 ral près la cour d'appel 
tr 
Lite | 1, 
Morte | el Are 
li ‘ 4 AL ur 
[ le 
A! r I ml \ cour d'appel d'Alger. 
Membre 
MM. Lafont, av t général à la cour d'appel d'Alger, 
(li [ Alger, 
j [LL | vu! 1 Alx« 
| ide ppléant 
M. Galt I le de chambre à la cour d'appel d'Alger, 
Metnbrs | { 
MM. Ham hs ] l enCcral pres la cour d'appel 
\ 
A\iru hi ° \ Alger 
r d'a, othiti itre-,yFriSeu] A tram 
lp © © 
Officiers publics et ministériels d'Algérie. 
Par arrêté du 4 mars 1955, M. Rabia (Mohamed), ancien interprète 
| id re au tribunal de Bougie, est nommé interprète judiciaire 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Dccret du 1 avril 1955 portant retrait du titre d'existence légale 
d'un établissement congréganiste, 





Par décret en date du ©? avril 1%5%, sont abrogées les dispositions 
«dl l'arbele 2 du décret du # août 14% autorisant l'établissement 
‘ rites de la Charte de samnt-Vincent-de-Paul existant à Paris, 
‘ rue de sSevyrm 

——_—_—_—_—_——— (© &—— " 


Décrets du 1 avril 1955 portant reconnaissance d'associations 
comme établissements d'utilité publique. 


Par décret en date du fer avril 1955, l'association dite Poupon- 
nt le l'Ermilage, dont le sidge est à Biarritz, à été reconnue 
comme élaliissement d'utiité publique. 


- +0 — 


l'ur décret en date d ter avril 10,5 l'association dile Association 


Û n'eurs de lévoie nationale sugricure d'é‘ectrote ‘hnique et 
t iriutique, dont le siège est à Toulouse, a été reconnue comme 
Clablissement d'utilité publique 





—41p © © — 





Docret du 17 avril 1955 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


l'ar décret en date du fer avril 1955, ont élé approuvées les modi- 
fications apportées à ses statuts par l'association reconnue d'uti- 


lié publique dite Ligue française de l'en-eignement, dont le siège 
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Décrets du 2? avril 1955 approuvant les modifications 
apportées aux siatuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décret en date du 2 avril 195, ont été approuvées les modifi- 
callons apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Comité d'hygiène sociale et de lutte antituberculeuse 
d 1 Lôted'or, dont le siège est à Dijon, et qui s'intitulera désor- 


mais Comité antituberculeux d'entr'aide et d'éducation sanitaire de 


lu Lole-d'or, 


Par décret en date du 2 avril 1955, ont été approuvées les modif- 
cations apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
Société de médecine légale, dont le ee est à Paris, 


publique dite 
e el de crimi- 


et qui s'intitulera désormais Société de médecine léga 
hologie de France, 
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Décret n° 55-368 du 2 avril 1955 fixant les modalités 
de répartition de la redevance communale des mines. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre des 
finances et des affaires éc noimniques, 

Vu l'article 25 de la loi n° 53-1308 du 21 décembre 1953, et 
notamment son paragriphe NT; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — La redevance communale des mines est divisée en 
trois fractions respectives de 35 p. 100, 10 p. 100, 55 p. 1. 

La fraction de 55 p. 100 est attribuée pour chaque concession 
de mines où chaque société minière aux communes sur Îles 
territoires desquelles fonctionnent les exploititions assujetties 
et, au cas où il y a plusieurs communes intéressées, répartie 
proportionnellement au gevenu net des propriétés bâlies à rai- 
son duque! l'exploitation est imposée à la contribution foncière 
dans chacune d'elles, augmenté du revenu net que comportent 
par comparaison les propriétés bâties de l'exploitant qui sont 
temporairement exonérées de Hdite contribution. Dans cette 
répartition il n'est fait état que des propriétés hâties affectées 
à l'extraction et à la vente des matières extraites ainsi qu'aux 
opérations commerciales et industrielles consécutives et acces- 
soirées à l'exploitation minière proprement dite. 

La fraction de 19 p. 100 est répartie entre les communes inté- 
resstes au prorata de la partie du tonnage extrait de leurs 
territoires respectifs au cours de l'année écoulée. 

La fraction de 53 p. 100 forme pour l'ensemble de la France 
un fonds commun qui est réparti chaque année entre les 
communes où se trouvent domiciliés les ouvriers où employés 
occupés à l'exploitation des mines et! aux industries annexes, 
et au prorata du nombre de ces ouvriers où employés, Ne soni 
pas comprises dans cette répartition les communes pour les- 
quelles ce nombre est inférieur à dix ni celles dans lesqueLes 
le nombre d'ouvriers ou d'employés ne représente pas un pour 
mille de la population totale communale. 

Art. 2, — Un arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre 
des finances déterminera les modalités d'établissement, d'envoi 
et de contrè e des relevés nominatifs des ouvriers et employés 
que les exploitants de mines devront faire parvenir, chaque 
année, à la préfecture en vue de l'applicution des dispositions 
de l'article 1°. 

art. 3. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de la République française et aura effet à 
compter du 1% janvier 1954. 

Fait à Paris, le 2 avril 1955. 

EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
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Décret du 2 avril 1955 portant ouverture au budget de l'Algérie 
de crédits spéciaux et exiraordinaires d'exercices cos et périmés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 47-1853 du 2 septembre 1947 porlant statut organique 
de l'Algérie : 

Vu les articles 14 et 89 du décret du 13 novembre 1% sur le régime 
financier de l'Algérie : 

Vu les délibérations de l'assemblée algérienne en date du 2 décem- 
bre 1904, 


Décrèle : 

Art. fer. — J1 est accordé au gouverneur général de l'Algérie, en 
augmentation de restes à payer constatés au titre d'exercices clos 
et périmés, un crédit global de 293.735.834 F réparti, par chapitres, 
conformément à l'état annexé. 

Le gouverneur général de l'Algérie est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les 
dépenses des exercices clos et périmés, au budget de l'exercice 19%4- 
1953, conformément à l’article 87 du décret du 13 novembre 190. 

Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du 
budget de l'exercice courant, 
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Art. ? — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances el 
3 affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
des à l 
allaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officrel 
de la République française et inséré au Journal ofJiciel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 2 avril 195. 
£ EbüaR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intéricur, 
MAURICE BUURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
VIERUME PFLIMELIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques, 
GILPENT-JULES. 
—— 6 0+- 








Décret du 2 avril 1955 poriani création d'un périmètre de protection 
quantitaiive autour des sondages alimentant la base aëro-navaie 
da Lartigue (département d'Oran). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de l'intérieur, 

Vu la loi n° 47-1859 du 20 sepleunbre 1937 portant stalut organique 
de l'Algérie ; Ù 

Vu le décret-loi du 30 actobre 1935 relatif au régime des eaux sou- 
terraines en Algérie, et notamment son article 2; . 

Vu le décret-loi du 21 avril 5958 pris en application du déeret-loi 
du 0 octobre 12%; ‘ 

Vu la loi du 16 juin 1$%1 sur la constitution de la propriété en 

Aigérie et la loi du 19 août 4981, dans celles de leur dispositions qui 
n'ont pas été abrogées par l'article 4 du décrel-loi du 30 octobre 
39%, 
Vu les résultats de l'enquête publique ordonnée par arrêté préfec- 
toral du 16 décembre 1%2 et ouverte du 12 au 2% janvier 1953 au 
siège de la sous-préfecture d'Oran el des communes de Sainte Barbe- 
du-Tlélat, Tafaraoui et Valmy: 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie, 

Décrète : 

Art. 4er, — Il est créé sur le territoire des communes de Sainte- 
Barbe-du-Tlélat, Tafaraoui et Valmy, département d'Oran, arrondisse- 
ment d'Oran, autour des sondages servant à l'alimentation en eau 
potable de la base aéro-navale de Lartigue, un périmètre de protec- 
tion dont les limites sont délerminées par un liséré rose sur le plan 
au 1/%0.000 annexé au présent décret. 

(Ces limites sont les suivantes: 

ie A l'Ouest: 

a) La lsaile terriloriaie des communes de Saint-Maur el Tafaraoui 
qui, partant de la Grande Sebkha, aboutit à un chemin de terre 
reliant le domaine d'Arbal au centre de Tafaraoui, après avoir tra- 
versé le chemin de grande communication 18 au P. K. 13 K. @; 

b} Le hord de la Grande Sekha depuis la limite avec la com:nune 
de Saint-Maur jusqu'au confluent de l'oued El Ared; 

2° Au Nord: 

a) La rive gauche de l’oued El-Ared, depuis la Grande Sebkha 
jusqu'à la route nationale nue 6 de la station d'Arbal (400 mèires à 
l'Ouesl, ; 

b) Le canal d'asséchement, = la route nationale n° 6 jusqu'au 
croisement avec la piste accédant au marabout Ssiii M'Hamed à 
environ 300 mètres au Sud dudit marabont; 

c) Le chemin de terre pariant du croisement indiqué ci-dessus et 
aboutissant au chemin de grande communication n° 35 à environ 
609 mètres au Nord du village de Sainte-Barbe-du-Tlélat,; 

se A l'Est: 

Le chemin rural desservant les fermes et un chemin de terre 
aboutissant au chemin de grande communication n° 35 au P. K. 4,900, 

4 Au Sud: 

a) Le chemin de grande communication ne 35 du P. K. 4,900 au 
PK. 6,#; 

b) Le chemin de terre qui, du P. K. 5,50, rejoint le douar Sahouria 
puis le marabout de Lalla Fatma et, en passant par l'Aiïn-Gouraie, 
réjeint le ravin dit « R'Har M'Ta Soumbra »: 

c) Le ravin désigné ci-dessus jusqu'au chemin de grande commu- 
niralion ne 35, près du cimetière de Tafaraoui, au P. K. 411,700: 

d) Le chemin de grande communication n° 3% entre les P, K. 11,700 
el 15,500 ; 

€) Un chemin de terre reliant Tafarwoui au domaine d'Arbal, depuis 
le chemin de grande communication n° 35, P, K. 14,800, jusqu'à 
1,500 km du damaine. 

Art. 2, — Toute recherche ou tout prélèvement d'eau à l’intérienr 
du périmètre ci-dessus ne pourra, sous réserve des situations 
acquises de bonne foi, être entreprise sans autorisation préa!able 
qui sera donnée dans les conditions fixées par les articles ? à 9 
du décret du 21 avril 1938. 

Art. 3, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécntion du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançÇaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 2 avril 145. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAUIUCE BOURGÈS-MAUNOURY. 


EUGAR FAURE, 
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Décret du 2 avril 1955 autorisant l'érection 
de trois monuments commémoratifs. 


Par décret en date du 2 avril 1%, sont approuvés les prajets 
d'érection des monuments commémoratifs suivants 


Vesoul (Haulte-Sans monument aux martyrs de la résistance : 
Gury (Oise): monument à la mémoire des morls des deux guerres; 
rt 


Mirabeau (Basses-Alpes) : monument à [a mémoire des morts des 


deux guerres, 





0e - 


Décrot du 2 avril 1255 portant désaffectation 
d'une partie d'un edifice cultuel. 








Par décret en date du 2 avril 195, la pièce situfe au desens de 
la sacristie dépendant de l'eglise érigée sur le terriloire de ia 
mumune de Mazaugues (Var) cesse d ètre affectée au culte, 
—+ 6 2— 


Décret du 2 avril 1955 aporouvant une délibération du conseil muni- 
cipal de Fau (Basses-Pyrénées) portant atirivution du titie de 
citoyen d'honneur. 





Par décret en date du 2 avril 14955, est approuvée la délibération 
du conseil municipal de la ville de Pau (Bas-es-Prrénées) en date 
du ?4 juin 1954 attribuant le titre de citoyen d'honneur à M. Gunnar 
W. Luudberg 
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Décret du 2 avril 1955 aporouvant une délibération du conseil munli- 
cipal da Saint-Pierre-d'Entremont (Savoie) portant attribution du 
titre de citoyen d'honneur. 


Par décret en date du 2 avril 1955, est anprouvée la délibération dn 
conseil municipal de da commune de Saint-Picrre-d'Entremont 
(Savoie), en date du 23 janvier 1955, attribuant le UÜtre de citoyen 
d'honneur à M. René Cassin. 
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Décret n° 55-285 portant: 1° application de la loi n° 654-900 du 
1i septembre 1954 tendant à étabiir la parité au sein des conseils 
généraux des départements algériens entre la représentation du 
premier collège et celle du deuxième coliège; 2° application du 
déoret du 7 septembre 1936 relatif au remaniement des circons- 
criptions électorales en Algérie. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 9 mars 1955, tableaux des cir- 

conscriplion électorales: 
9e Colle ge. 

Page 2204, 2e colonne, & ligne, supprimer « Cheragas »; 4° colonne, 
6 el 7% ligne, au heu de, « P, Boua-rif », lire: « OU, (Uuled) Buu- 
Arif », 

Page 2%05, 4e colonne, 5% ligne, au lieu de: « Oueithna », lire: 
« El Gueithna »: 12° ligne, au lieu de: « ben-Hamitia », bre: 
« bou-Hanifia »; 1% ligne, au lieu de Ouizell », lire: « Ouizert »; 
Jr ligue, au heu de. « [assashas-Cheragas », Lire: « Ilassana-Che- 
raga » et au lieu de: « Hassasnas-Cherabas », lire: « Massana- 
Gheraba »:; Où ligne, au Heu de: « Addi », lire: « Ouled-Addi s; 
au lieu de: « Sidi-Brahim », lire: « Ouled-Sidi-Brahign »; 51° ligne, 
au lieu de, « Sidi-Youssef », lié: « Ouled-Sidi-Youssef »;, 55° ligne, 
au lieu de: « Kalaâ », ire: « Centre tmunicipal de Kalaa »; 
72e et 7je ligne, au lieu de: « Chetouane » el « Bedrabine », 
lire: « centres municipaux de Chelouane et Bedrabine », 

Page 2506, 2e colonne, 1% et 46 ligne, au lieu de: « Sehaa, 
Chioukh-et-Fahout », lire: « Sebâa-Chioukh, et Fehoul »; 26° ligne, 
au lieu de: « Oued-Seguir », lire: « Ourd-Seguin »; au lieu de: 
« Bouffach », lire: « Rouflach »; %% ligne, au lieu de: « FI 
Khouachi », lire: « El Khouahi »; ‘% ligne, au lieu de: « Fedj- 
Nzala », lire: « Fedj-M'Zala »; 97 ligne, au lieu de: « Arris », 
lire: « Arres »; 44e ligne, au lieu de: « Ouled-Sebah », lire: « Ouled 
Sekhar »;, 57e ligne, ajouter, après AinTouta: « centre municipal 
d'Et-kantara »;, o$e ligne, supprimer: « commune de plein exer- 
cice de Balna ? et remplacer par: « communes de plein exercice 
de Halna et Lambèze »; 4 eolonne, 36° lilgne, au lieu de: « Arris », 
lire: « Arres »; au lieu de: « Beiner », lire: « Bainem y%æ ligne, 
eau lieu de: « Ouessi », lire: « El-Oussah »: CR ligne, au lieu de: 
« Bekkada-Metletine », lire: « Rekkada-Metletine »: 70 ligne, su 
lieu de: « Oued Bontenache », lire: « Boutenache »;, 7# ligne, 
au lieu de: « Garets », lire: « Aït Garels », 


{-r collège. 


Page 2507, ke colonne, Gie ligne, au lieu de: « d'Attaba », lire: 
« d'Attatha ». 


Page 2%08, 2% colonne, 2% ligne. au ‘ie F s 
: $ - , * s JU igne, au licu de: « Ouled Focda s 
lire: « Oued Fodda ». j 











‘ . OEIT au lieu de: « Sefala », lire 

P* f jte 1 li di « Fékah », lire: « Fekan »°; 
! ui i lire la il nie ligne, 

[LL ne, au heu di EI-Me baba », 
1 Wu ” Û PAT 1 ippriumer et à rempia"et 
] { \ \i hd, ljehna, Sisef, Tiliouine, Ti 
! \ e-h “ coloniu (l ligne, 
hi { Air! ‘ nl Hot [ar ! 

“u lien de place lire 
. t nn entre Cheurfa 
} t ° Full Drarmona ue line, au 
| ! | | h at ouled bLieh 
- \! lin « lire « Chiebna Iéradia » 
h ‘ " irionceran I id 
en —_— —— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Altmed be \ l dE ‘ ; régviment de tirailleurs marocains 
mile 14,52, Celle cilalion annule et remplace la cilation à l'ordre 
| | ns eu date dut à novernbre 1% 

Avagolt (hoger), rue nef, 1 bataillon de parachutistes colo 

Bigat (Albert), m hal des logis chef, régiment de Corte, 2e batail 
Lo + (Z l 

Capou (Philippe fu Marcel ergent, % bataillon de parachulistes 
qu Vietnat 

Curia (Fernand 2e classe, 1/69 régiment d'artillerie d'Afrique. 

leur (. classe, N° balaillon de parachutistes de choc. 

too Aus {re ‘ t'Où régiment d'artillerie d'Afrique, 

[n vin (1 lle Le, officier de Hhaison administrative de 3e classe, 

enne chirurgicale nm le ne 2 

Lepaull-Dermare (Haymond-Marcel), maréchal des logis, 1/6% régi- 
lent dat crie d'Afr a tte 

Mohamed ! t lt l brigadier chef, 1/0% régiment d'artil'erie 
L Alriy LE \ ' 11 | 

l'iciler (lerbet Ca} |, 1/2 régiment étranger d'infanterie, 

r 1 

Piontecki (M , Caporal, 1/2 régiment étranger d'infanterie, 
til CPRETE 

NUE FEU 27 W L | | régiment étranger d'infan 
lerie, mile ut» 

\u y [rue cCapoari 12 réglument étranger d'infanterie, mile 
prob À | 

Zorn Lueien-Louis sergent, fer bataillon de parachutistes colo- 
Miaux, telte citation ile et remplace la cilation à l'ordre 
D | uu eprit bre 1%%4 


Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
hs exe vurs cvec palme. 


RÉGUI ARISATION 


A. — les militaires de la commagnie de commandement de la 
zone oporalionnelle du Nord-Ouest ei apres désignés : 
Bardot (Marcel), sergentchef 
Begot (Léon Pierre), adjudant 
LUante Clément liudant-e th f 
De Kouze (Henri Marie-Envil caporal-chef. 
Ducruix (Gaston-Joseph), heutenant-colonel 
Guery (Paul, aumônier auxiliaire, sous-lieutenant, 
Heinrich (Yvan-Désiré-Marie-Ghistain), ammônier, capitaine, 
Uelleu (Frar.çoisPaul-Armand), adjudant. 
Herbreteau (Andr sergent-chef 
Le Fram Roger Marie), sergent, 
Le Pellier (Yves Alexandre François), lieutenant 
lartinez (Jean), lieutenant. 
Mitiard (Jneques Marie Louis Francois) 
Stoll (Georg: adludant. 


sergent. 


, 


Francart (André Marie Jean, lieutenant-colonel 

Trinquand (Michel-Georges-Henri-Marcel), aumônier, sous lieute- 
rant 

Ulpat (Roger Raoul!, lieutenant 

Voinot (Pierre), lieutenant-colonel 

Wieme (Réginald Gabriel André), lieutenant, 
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BR. — Les militaires ci-après désignés: 

Bensberg (Helmuth}, sergent, mle 72637, 1e bataillon du %e régi. 
ment étranger d'infanterie. Cette citation annule et remplace la 
citation à l'ordre ne 2007 du 3 novembre 1954. 

Orrar ben Ali, sergent-chef, génie 31e B. G., compagnie 31,3. 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
thcâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


— + 0 &—-— 


Par décision ne 22 du 25 mars 1955, le riuistre de la défense 
haliunale et des forces arinées décide : 

Est annulée comme faisant double emploi la citation à l'ordre 
de l'armée attribuée par décision n° G du 3 février 1935 (Journal 
offuriel du 10 février 15) en ce qui concerne Kerkecrian (Georges), 
caporal, 6 baluillon de parachutistes coloniaux. 


+ @ &— 





Décret du 20 mars 195 portant promotions dans les cadres de réserve 
du service des poudres (avancement automatique). 





Par décret en date du % mars 1%55: 


Sont promus pour prendre rang du 4 décembre 1951: 


Au grade d'ingénieur chimiste de ®% classe de réserve 
du serrice des poudres. 
MM 

Gramet (Daniel), ingénieur chimiste de 3e classe de réserve du 
service des gouires. 

llourau (Jean), ingénieur chimiste de 3 classe de réserve du 
service des poudres, 

Salmon (Jean), ingénieur chimiste de 3e classe de réserve du 
service des poudres. 

Millet (Jacques), ingénieur chimiste de 3° classe de réserve du 
service des poudres. 

Genin (Robert), ingénieur chimiste de 2° classe de réserve du 
service des pouires. 

Mauge (Robert), ingénieur chimiste de 3° classe de réserve du 
service des poudres. 

Beauvois ‘Claude), ingéreur chimiste de 3° classe de réserve du 
service des poudres, 

Badez (Jacques), ingénieur chimiste de 3 classe de réserve du 
servire des poudres, 

Ilug (FEdotiard), ingénieur chimiste de 3 classe de réserve du 
service des poudres. P 


Au grade d'ingénieur de ?e classe des travaux de poudrerie de réserve 
du service des poudres. 
M. 

Barat (Alexandre), ingénieur de 3° classe des travaux de poudrerie 
de réserve 

Chambaud (Gaston), ingénieur de 3: ciasse des travaux de poudrerie 
de reserve, 

Popineau (Pierre), ingénieur de 3° classe des travaux de poudrerie 
de ré<crve, 

Fabre (Félix), ingénieur de 3e classe des travaux de poudrerie 
de réserve, 

Delage (Pierre), ingénieur de 2° classe des travaux de poudrerie 
de réserve, 

Colin (René), ingénieur de 3° classe des travaux de gpoudrerie 
de réserve. 

Laloureade (Joseph), ingénieur de 3 classe des travaux de poudrerie 
de réserve 


Au grade d'adjoint administratif de 2% classe de réserve 
du service des poudres. 
MM. 
Legeret (Abel), adjoint administratif de 3° classe de réserve du 
service des poudres 
Bermont (Æmile), adjoint administratif de 3° classe de réserve du 
service des poudres. 
Chantegrel (François), adjoint administratif de 3e classe de réserve du 
service aes poudres. 


Est promu pour prendre rang du {er août 1951: 
Au orade d'adjoint administratif de 2% classe de réserve 
du serrice des poudres. 


M. Oriol (Jean-Marie), adjoint administratif de 3° classe de réserve 
du service des poudres. 


- +0 
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; Sont admis dans l'armée active avec le grade de sous lieutenant 
Décret du 21 mars 1955 portant nominations et promotions lieutenant à titre temporaire), les officiers de réserve dont les 
dans l'armée de terre (active et réserve). noms suivent 
TROUPES METROPOLITAINES 
Par déeret du 91 mars 195: Intenterie. 
t nommés, à titre définitif, an grade de sons-lieutenant Îles (Pour prendre rang du 1 janv Î ) 
! ens élèves de l'école militaire des cadets de la Franc ibrt MM es lientena de réservt Pollor Li va Chalfardom 
(Y.-H.-L.), Emanuely (G Orhon (G.-J.-P.-M.), Perrin (H.-P.). 
TROIPES COLONIALES 
Artilierie, 
Infanterie. ! 
Pour prendre rang du {7 janvier 1955.) 
ACRvE M. le lieutenant de réserve Iiondel (M.-M 
(Pour prendre ve - ur 1er juin 1941.) Transmissions. 
A! Lemarinel {dacques-Maurice-laul), 
LU : (Pour prendre rang du fer février 1955.) 
RÉSERVE M. le lieutenant de réserve Schimil (George 
(Pour prendre rang du {er juin 1954.) Service de l'intendance. 
M. Bcadle (Harold Ro Je (Pour pre! dre rang du {er octobre 1953.) 
(our prendre rang du fer juin 1945.) M. le lieutenant d'administration de réserve Drouetl de La Thibau 
1 sabrie 
A. Guiberteau (Paul-Bernard-Marie). derie \van-Gabrie 
La démission de leur grade dans les réserves offerte par ces off 


Sont promus, à litre définitif, au grade de lieutenant: 


i 


TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
RÉSENTE 
(Pour prendre rang du 1er juin 1946.) 
M. Readie (Haruld-Ruy). 
(Pour prendre rang du fer juin 1955.) 
A. Guiberteau (Paul-Rernard-Marie). 


Ces nominations et promotions se subetituent à celles précéde: 
ment prononcées en faveur des officiers susviscs, 


—+ 0e 





Décret du 31 mars 1955 portant nominations 
dans le service vétérinaire. 





en date du 91 mars 1955: 
vétérinaires sous-dlientenants 
grade de vétérinaire heutenant 


Par décret 
IL — Les 
promus au 
«1 décembre 1954: 
Pou'et {Michel-Jean\, 
Antonin), Landon 


ci-après désignés sont 
pour prendre rang du 
MM. Bouchard 
Joseph 
H, — Les élèves de l'école du service de militaire ci-après 
désigués, reçus docteurs vétérinaires, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de l'armée active à compiler du {+ novembre 1951: 
MM. Benard (Jean-Joseph-Gustave), Lemerle (Jean-Pierre-Paul), 
tour (Rayinond-Julien), reçus docteurs vétérinaires le 24 noven 
bre 1951. 
MM. Hant!z 
recus docteurs 


Auby 
(Hugues). 


(Jean-Claude), (Noë; 


= ‘4 
sanie 


{(Charles-René-Jean), 
vétérinaires le 30 novernbre 


Couradean (Gérard-Lu 
1951. 
(A compter du fe décembre 1954.) 
M. Moquay (Maurice-Emilien), reçu docteur vélérinaire le 16 dé 
crinbre 1%54. 


M. Angiboust (Gérard-Gustave), recu docteur vétérinaire le 20 
Cermbre 1955. 


ien-Henri) : 


La date de prise de rans dans leur grade des vétérinaires sons- 
tenants désignés à l'arlic'e I est fixée rappel de solde 
lT janvier 1453 et les intéressés sont promus sans rappel de 

Suide au grade de vétérinaire lieutenant pour prendre rang du 


dcr e 
1 janvier 1959. 


sans 





D @ &- 


Décret du 31 mars 1955 portant intégration d'officiers de réserve 


dans l’armée active. 





Par écret en date du 31 mars 1955: 
ont admis dans l'armée active, avec le grade de lieutenant, les 
tiliciers de réserve dont les noms suivent: 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
(Pour prendre rang du 25 mai 1951.) 
M. le lieutenant de réserve Potiron (Jean-Georges),. 
Service de l’intendance. 
{Pour prendre rang du fer septembre 1954.) 
M. le lieutenant d'administration de résérve Soubra (Jacques). 





ciers est agréée. Elle prendra effet à la date de leur intégration dans 
l'armec active, 
Sont annuks : 
Le décret en date du 18 juillet 
tenant d'infanterie Fotiron (Jean 
Le décret en date du 16 novembre 1953 en ce qui concerne M. le 
lieutenant d'administration de réserve Dbrouet de La Thibauderie 
Le décret en date du 27 décembre 1954 en ce qui concerne M. 1e 
lieutenant d'administration de réserve Soubra (Jacques), 


+ 


1952 en ce qui concerne M. le lieu- 





Décret du 31 mars 1955 portant report de la date de prise de rang 
de deux ingénieurs militaires de 1'° classe des fabrications d'arme- 
ment. 


——— 


Par décret en date du 931 mars 1955, la date de prise de rang dans 
leur grade des ingénieurs militaires de tre classe des fabrications 
d'armement ci designes est reportée comme suil 

M. Charbonnier (Francis-Marcel): 1er janvier 1953. 

Cet ingénieur vnililaire de 17e classe est reclassé dans la liste d'an- 
cienneté de Son grade, eutre M. Grundeler (Philippe-Pierre-Marcel) 
et M. Barthelemy {Odon-Hevri). 

M. Robert (Henri-Michel): 4er juillet 1954. 

Cet ingénieur miitaire de fre classe est 
d'anciennelé de son grade entre M. 
et M. Davouit (Lucen-Marie- Edouard). 


Tr © + 


1 
nessous 


reclassé, dans la liste 
Rossille (René-Victor-André) 





Décret du 1° avril 1955 portant nomination d'un ingénieur 
des travaux de pouderie de 3° classe. 


Par décret en avril 195, est nommé au grade d'ingé 


date qu fer 
t 


neur de lisse des travaux Je poudrerie, Tour prendre rang du 
dr pnars 1955: 
fer four alégorie B: à di t cal (Roger: 


vorie A), M. Tai! pe 


Pierre-Henr e délectro- 


», ingenieur de lérole nationale supérieu 
technique CO d'hvdra iHIuUC ue Foulouse, ce ès seCichees 





Décret du 1° avril 1955 portant promotions dans les réserves 
de l'armée de terre. 


Par décret en daie du {er avril 195, sont promus au grade supé 
rieur, 
RÉSRRVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de licutenant-colonet, 
(Pour prendre rang du {4e septembre 1951.) 
Les chefs de batai!lon: 
MM. Freie (René-Paul-Joseph!, direction des transports du Marne, 
Dupin de Majoubert (Arcade-Erembert), E. M. 5° région mil 
taire. 
Jordan (Joseph-Léon), E. M. troupes du Maroc, 


Au grede de chef de bataillon. 


Les capitaines : 


(Pour prendre rang du 1 septembre 1954.) 
MM. Hoffstetter (Aibert-André-Pierre), E. M. % région militaire 
Avenali (Philippe-Marie Louis-Joseph), subdivision de Versailles, 
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e . = masi matin 
l r prendre rang du fer décembre 1954.) 
MM : t } ns Médéric compagnie administrative régionale 
' 
hu } I FE. M. © 7 n militaire 
} | - ! " Le ( M 1 rég'on m à 
Lr ry Pier Mariu FE. M j n ymilliaire 
\u 9 Le «4 an ta 
| etil “nt 
P prendre rang du fe avril 1953.) 
MM. Pia Heni béivision de Clermont Ferrand. 
[E Georg André ubdivisson de C'ermont-Ferrand. 
her l'au! Edouard-Louis), subdivision de Paris. 
Pour prendre rang du 17 octobre 1933.) 
M. Gregoin Albert Victor Raymond subdivision de Paris. 
Pour prendre rang du {7 septembre 1954.) 
MM. Del dimé Fernand Marie), FE. M. % région militaire. 
Be \ Hubur ubdivision de Paris 
Fred HT TOR P ‘ LE. 1 region rauitnire 
Jauterry (Gerard Henri-kumile-Marier, E. M. 5° région militaire 
Suummureau (Mare Lou: forres françaises en Allemagne 
Gand Marcel), Afrique équaloriale française, 
Carbonne (Haymond-Mathieu-Jean), subdivision de Montauban, 
Tassy Félix Joseph Frnest Lucien), subdivision de Marseille, 
Le Dreton (Henry Louis Marie), subdivision de Paris 
Le ne (loseph-Marie-Antoine), E. M. ©: région mulitaire 
Balon (Louis Georges Emile Ghislain cu! division du Mans. 
Piatie \udré-Ssivain-Frnmanuel-Clément-Marie), subdivision 
de Par 
Navr Roger), E. M. % ré n militaire 
d'Omn Guy-Picrre Mari ubdivi n de Marseille. 
De e (eorg Alfred Louis), division de Casablanca. 
de muet (Alban Marie-Charles), subdivision de Marseille. 
ler 1 (lean-Ferdinand Charte division de Marrakech. 
de La 7 onnière Serge-Marie Charles-François), E. M. 
o région militaire, 
Orrion MUVANT SOUS IE MÉGIME DU DÉCRET DU 7 FÉVRIER 1940 
M. Lhassen ben Mohamed, division de Marrakech. 
(Pour prendre rang du fer décembre 1954.) 
MM. Mary iavmond-Loui division de Fès 
Graveict \ibert-Ernest subdivision de Nevers. 
Beillard (Ermmile-Juseph-Ange Fernand), division de Marrakech. 
“ue Robert Eli ] “ph ù 1hdivision de Mars ile. 
Le Pierre-Henri subdivision de Paris. 
Gerard (Fernand-Léonius subdivision d'Arrus, 
Bellet lean-Jacqu fre région rmitiltaire 


M 


M. 


militaire. 
subdivision de Nice. 
division d'Oran 


Langia (Pierre Roger), E. M. % région 
Delorme (Louis Pierre-Joseph-Antoine), 
fotalla Gambetta Constant Ange Erne 


fRumeau (flenri Emile Prosper Antoine', E. M. 5° région mil 
taire 

Lumaret (Jean), subdivision de Marseille 

Masson (lault-kRené), subdivision de Nancy, 


Vaillant (Jean), subdivision de Rennes 
Reg Elienne-Josepl subdivision de 


L Toulouse, 
Pevriere (André, sion de Paris. 


! i 
suwudivi 
! 
0! 


Chatin (laul-André rnand)., subdivision de Nevers, 
Combaluzier (Pierre-Lucien,, subdivision de Mar-eil.e. 
Rousse! (André Alfred-Henri), subdivision de Marseilie. 
Fetat (Léon-Henri), subdivision de Sousse, 

Neurohr (Pierre-Jgscph-Gustave), subdivision de Nice. 
Cuerel (Maurice-François-Malhieu), division de Consiantine. 
Moui Emile-Henri), Afrique orcidentale francaise, 


(Jacques), forces françaises en Albermägne. 


Legre 10 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de chef d'rscadrons 


Les capilaines: 


Pour 


Menjaud (Louis-Henri 


prendre rang du {°° seplembre 1954.) 


troupes du Mar. 


(Pour rang du fer décembre 1954.) 


LArthur), subdivision de Paris. 


prendre 


Bruyneel (Robert Man 





M. 


MM. Adam 


— 


Au grade de capitaine. 


Les 


licutenants: 
(Pour prendre rang du fer avril 195.) 
Gegonne (Charies-Ienri), subdivision de Paris. 


(Pour prendre rang du {7 septembre 1954.) 


Anloine-Joseph}, subdivision de Clermont-Ferrand. 
Andre (Henri-Robeïrt), subdivision de Caen. 
Lupertuys (Robert-Adolphe-Noëli, subdivision de Bizerte, 
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M. Tamsamani Mohamed ben Mokhtar, commandement de l'A. B.C. 
du Maroc. 


MM 


M. 


. Rosier (Rornan-Andéo!, 


(Pour prendre rang du fer décembre 1954.) 
, Suüuhdivision de Versailles. 
Turpin (André-Kobert-Louis), commandeinent de l'A B. C. da 
Maroc 
Durochal 
de Rivoyre 
Marne, 
Azencott (Isasc-Yvan), commandement de l'A. B. C. du Maroc. 


(Menri-Victor), commandement de l'A. B. C. du Maroc, 
Marie-Jean-Victor), commandement de l'A. B. C. du 


Artillerie. 
Au groede de lieutenant-colonret. 


(Pour prendre rang du 1er décembre 1954.) 


le chef d'escadron louet (Miehel-Marie-Alexandre}, KE. M, 


âre région militaire. 


MM. 


M. 


MM 


MM. 


Au grade de chef d'escadron. 


(Pour prendre rang du {7 décembre 1951.) 


Les capitaines: 
Voisin (Marcel Gabriel, E. M. fre région militaire. 
Moricean (Maurice-Lucien-Alegandre), subdivision de Chartres. 
de Vivie de Regie (JusephMarie-Achille-André-Hugues), E. M. 
æ région militaire. 


Au grade de capitaine. 
Les lieutenants: 
(our prendre rang du fer octobre 1953.) 
Echard (Jean-Gabriel-Joseph}), subdivision de Paris, 


(Pour prendre rang du ler septembre 1934.) 
Bay (Poger-ilenri), E. M. troupes de Tunisie 
Ferronnicre (Jean-Lucien Joseph), subdivision de Versailles. 
Crossay (Jean-Georges-Louis), subdivision de Paris. 
Thuret {Lucien-Adam-Arsène), subdivision de Marseille. 
Ronnel {Amédée-Paul-François), subdivision de Marseille, 
Ricci (Louis-Edouaril-Alfred), subdivision de Marseille. 
Thomas (René-Georges,, subdivision de Grenoble. 
Dubout (Aristide-Menri-François), subdivision de Marseille. 
Conge (Louis-Marius-Adolphe}), subdivision de Marseille. 
Bertinelto (Nicoias Charles), subdivision de Nice. 
de Catignon (Philippe-Marie-Henri), subdivision de Strasbourg. 
Lernard  (ean-Baptiste-Isidore-Viclor-Joseph), eubdivision ce 

Paris. 

Palaud (Marcel-Marie-Lfonce), subdivision de Paris, 
Alet !Albert-Loui<), subdivision de Toulouse, 
Levoux (Etienne-Charies\, subdivision de Toulouse. 
Mathieu (René-Alfret-Fdouard), subdivision ge Grenoble, 
Bruley (Charles-Louis-Marie), subdivision de Paris, 
Bichon (Pierre), subdivision de Marseille. 
Moscardini (Charles-Jeannot), subdivision de Marseille, 
Paillot (Henri-Gustave), E. M. 5° ngion militaire. 
Lemonnier -(Robert-Jean-Claude), subdivision de Marseille. 
Dardaine (Robert-Maurice), Afrique occidentale française. 
Scrivener (Pierre-André), subdivision de Paris. 


(Pour prendre rang du 1er décembre 1954.) 


Miollany (Renf-Louis-Eugène-Marie), subdivision d'Orléans. 
Vignon (Pierre-Loui<), subdivision de Marseille. 
kuchy (lean-Marie\, subdivision de Metz. 


(André-Raptiste-Léopold\, subdivision de Marseille. 


Lozet 
(Pierre-André-Georges), subdivision de 


Nespoulous-Neuville 
Paris, 

Sourisscau (Jean-Aifrod}), subdivision de Chartres. 

Torres (Raymond-Aibert-Edouard-Nicolae), division d'Oran. 

benghouzi (Georges), subdivision de Marseille, 


satin. 


DE 


. 


s\ 


hi M 


MM 


MM 


M. 


MM 


MM. 
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MM. Bailly (Jean-Paul-Marie-Henri), commandement de l'artillerie du 

Maroc 

Vaillant 
sailles. 

Cohes (José-Francisco-Pablo), 

siener (Raymond-Panl), groupe Antilles-Guyane. 

Foullioux (Roger), E. M. 5° région mililaire. 

Montasne (Edmond-Louis), subdivision de Tunis. 

Mazeas (Roger-lacques-Emmanue!)}, subdivision de Tunis 


(Michel-Léon-Alexandre-Marie), suhivision de Ver- 


subdivision de Paris. 


Train. 
Au grade de chef d'escadron. 


(Pour prendre rang du {7 décembre 1951.) 


C : us à : : 
0 M. le capitaine Sauvat (Léon-René), E, M, troupes du Maroc, 
Au grade de capilaine, 

da Les lieutenants: 

roc (Pour prendre rang du 1 septembre 1951.) 

du UM. Lhernould (Raymond-Edouard), suhdivision de Paris. 
Roy (Maurice-Louis-Edmé), subdivision de Monlaubün. 

roc. 


(Pour prendre rang du fe décembre 1954.) 


MM. Chateau (Pierre-Louis-Marie-Joséph}, subdivision de Paris, 
Hugon (Roger-Jean), subdivision de Paris. 
Lacaze (Osmen-Fernand Xavier), subdivision de Pau. 
Pierre (Robert-Auguste), subdivision de Paris. 


Capeillere (André), E. M. troupes du Maroc. 


Génie. 


Au grade de capitaine, 


Les lieutenants: 
1951.) 


Jacques-Marie-Bernard), Afrique occidentale francaise. 
] troupes de 


Robert-Victor), commandement supérieur des 


(Pour prendre rang du 17 décembre 


MM. Cretin 
res, Petit 
M. Tunisie, 


TransmisSions. 
Au grade de chef de bataillon, 


(Pour prendre rang du 17 d{cembre 1954.) 


M. le capitaine Wenger (André-Eugène), subdivision de Nice. 
Au grade de capitaine, 
Les lieutenants: 
4 (Pour prendre rang du 1 septembre 1954. 
MM. Codaccioni (Louis-Maurice-Emile-Alexandre),9% région militaire. 
Drevfus (François-Albert), subdivision de Versailes. 
; jouvin (Robert-Fendinand-Paul), forces françaises en Allemagne, 


(Pou: prendre rang du 1e décembre 1954.) 
MM Tecrubier (Pierre-Jean-Louis), 5e région militaire. 
Es Purana (René-Gabriel), subdivision de Limoges. 
Leclere (Jacques-Auguste), E. M. % région militaire, 


de é Services. 


CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


pad 


Au grade de capilaine. 


Les licutenants: 


0 228 fin 


(Pour prendre reng du {re septembre 1954.) 


2 M. Eliemble (René-Ernest-Joseph-Eugène), % région militaire. 
f (Poux prendre rang du fr décembre 1954.) 
Ë MM. Saiat-Raymond (Marius François-Alexandre), E. M. 5° région 
F militaire. 
$ Pageze (René-Marcel-Louis), 5 région militaire, 
CADRE DES ADJGINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUTE 
Au grade de capilaine. 
4 + 
de Les lieutenants: 


(Pour prendre rang du 1 septembre 1954.) 
MM. Paume (Gabriel), 5e région milbilaire. 
Noirlin (Désiré-Albert), Se région militaire, 








AFYAIRES MILITAIRES MUXUI MANES 


lieutenant colonel, 


Au grade de 
Les commandants 


(Pour prendre rang du {er seplembre 1951.) 


M. Josserand (Roger-Félie on), 10° région militaire. 


Pour prendre rang du {7 décembre 19054) 


M. Bassuc (Maurire-A'idr<), 10e région mililaire, 


CORPS DES INTERPNÈTES MILITAIRES 


capat: ine, 
seplembre 194.) 


Les lieutenant 


MM. Gremaux (Robert-Joseph-Marie), 5 région militaire, 
Castaiagt (Jean-Edouard-Mathieu), troupes du Maroc, 


Matériel. 


INGÉNIEURS DU SERVICE DES MATÉMIELS 


Subdivision Artilierie 


1 


Au grate de commandant. 


Pour prendre rang du fer décembre 1954.) 


M. le capitaine Le Pelch (François-Eugéne-Joseph), troupes du 


Marx . 


ADJCINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Subdivision « Arlillerie », 


{u grade de capilaine 


Les licutenants : 


(Pour prendre rang du 1 seplembre 1954.) 


MM Lolos 
Leal 


René-Charles-Juies), forces françaises en 
Jean-Louis), S° région militaire. 


Allemagne 


(Pour prendre rang du {+ décembre 11954.) 


M. Bourdonneau (André), Se région mili!laire. 


AD'OINTS TECHNIQUES DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Subdivision « Artlillerie »,. 

Pour prendre rang du 1° décembre 1954.) 
M. le lieutenant Moincau {René-Louis), 1 rébion 1nilitairo, 
Cénie. 


SERVICE DES FATIMENTS 


Au grade de lieutenant-colonelL. 


(Pour prendre rang du 4er octobre 


1952.) 


M. le chef de bataillon Receveur (Paul-Marie), troupes du Maroc. 
Transmissions. 
ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉNIES 
Subdivision « Transtnissions », 
Au grade de lieuténant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1e septembre 1954.) 
M. le commandant Boucher (André-Arthur Auguste), commande 


ment des transmissions de la 1re région militaire. 
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Au grade de rapilaine. 


{t uts 
Pour prendre rang du fer septembre 1954.) 
e (Pierre Marie Jules), commandement des transmissions 


1 4 région militaire. 
\Ufred-Ermile commancCement 
françaises en Allemagne 


des transmissions des 





Co et (louis-Artmand commandement des transmissions des 
fo [rançaises en Allema;née 
Cardon !Ermnite-Gaston bureau de recrutement de l'Indochine. 
Ju 1 (Aid , Commandement des transmissions de la 10° rc- 
»! ! LI 
Pour pre ire rangs du fer décembre 1%.) 
MM. Gobert (Roger-Lucien-André), direction régionale de la 7° région 
miintaire 
Casabianca CJenn Xavier), commandement des transmissions de 
lan % r ni Htaire 
M t (Albert Maurice Félix Picrre), commandement des trans 
ni 15 Ga |A 1re rogion 1 haie, 
Intendance. 
Au grade d'intendant militaire adjoint, 
Ï ita de fre cçla 
(Pour prendre rang du fer octobre 1953.) 
MM. Chn Pierre Louis-Mawurice), fre région rmilitaire, 
Badie \ ent Menri), 0 pm n tmilitaire. 
(Pour prendre rang du f* mbre 1954.) 
MM. Paivre d'Arcier (Maxence tre région militaire, 
La ir (Piorre-Jean-Francons-Eugéim ire région militaire. 
(Pour prendre rang du fe déceambre 1934.) 
M. Merlaut (Jacques-Bernard), fre région militaire. 
Au grade de capataine d'administration 
(lour prendre rang du ter seplembre 1954.) 
| ’ l'adimit L'on 
MM. Tu v (lierre-Jean-Flis tre récion militaire 
l rd (A } Alexandre), sw région militaire 
Recrutement et stalistique. 
\u grude de capitaine, 
I Leutenants: 
(Pour prendre rang du fer septembre 1954.) 
MM. Jarsaillon (Edouard-Marie Gabriel direction régionale de Ja 
, 
10e régron rrulilaire. 
Bordas (Jean-Henri), direction régionale de la fre région mili- 
taire, 


Boumati (Charles-François), direction régionale de la 10° région 
militaire, 

Tremouille (Jean-Marie-Albéri 
la fre région militaire 


Candel (Jacques), direction ?: 


Edmond), direction régionale de 


rionale de la 8° région militaire. 


(Pour prendre rang du fe décembre 1951.) 


Den Abhecle 
militaire. 


M. Van 


2 région 


(Charles-François), direction régionale de la 


TROUPES COLONTALES 
AUMES 
infanterie coloniale. 
Au grade de lieutenant-colonel 


(Pour prendre rang du 1° décembre 1954.) 
M. le chef de bataillon de Laborde de Monpezat (Eugène-Mi hel), 
forces francaises en Indochine, 


Au grade de chC] de bataillon. 


(Pour prendre rang du 1er décembre 1%54.) 


M. le capiiaine Gerberon (André). Afrique équatoriale française, 
Cameroun, 




















d 


Au grade de capitaine. 
Les lieutenants : 


(Pour prendre rang du 1 septembre 1954.) 


MM. Faule (Robert-Ferdinand), Afrique occidentale française, Togo, 
Halpern (Raphaël-Eugène), kroupes de Madagascar. 
Sleadman (Georges-Menri), E. M. {re région militaire. 
Gelly (lHenri-Lucien), subdivision de Paris. 
Bazin (Charles), Afrigce occidentale française, Togo. 
Bayle (Jacques-Gaslon), subdivision de Paris, 
Attali (Yves-Gérard-Jean), subdivision de Paris. 
Defosse (Gabricl-Jean), Afrique occidentale française, Togo, 
Frances (Jean-Ctément), troupes de Madagascar. 
Grandiean (Phiippe-Noël), forces françaises en Indochine, 
Lamarqgue (Henri-Albert), forces françaises en Indochine. 
Mouragues (Alhert-Jean), Afrique occidemale française, Togo, 
Saget (Louis-Joseph}), troupes de Madagascar. 


(Pour prendre rang du fer décembre 1954.) 


Prieur {Jacques-Marie}, troupes du Maroc. 

Beaufort (Marcel), forces francaises en Indochine, 

Katz (Bernard-Léen), troupes de Madagascar. 

Trebaol (Louis-Yves), {re région mililaire. 

Haudoux (Christian-Pierre), îre région militaire, 

Richer (Philippe), subdivision de Paris. 

bive (Faymond-Jarques!, troupes de Madagascar. 

Ltard (André-Marie), forces françaises en Indochine. 
Bec (Jean-Julien-Marie), forces françaises en Indochine, 
Raymond (Claude), troupes de Madagas ar. 

Alexandre (Blaise-Emimanuel), forces françaises en Indochine. 


MM 


Artillerie coloniaie. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du fer avril 1953. 
M. le chef d'escadron Mordant (Pierre-Sénateur), division d'Alger, 


Au grade de capitaine, 
Les lieutenarts: 


(Pour prendre rang du fer septembre 1951.) 


MM. Flamin (foger-Louis), Afrique occidentale française, Togo 


Sourdois (Hlenry-Marie-Adrien), troupes de Madagascar. 
Drumare (Fernand-Georges), subdivision de Paris. 
Dobremez (Jean-Joseph), Afrique occidentale française, Togo, 
(Pour prendre rang du {°° décembre 1954.) 


MM. Pigneaux de Laroche (Jacques), subdivision de Paris. 


Eude (Louis-Jean), subdivision de Lyon. 
Bellot (Albert-Edmond\, forces francaises en Indochine. 
bigoy (Michel), forces françaises en Indochine. 


Services. 
CADRE DES ADJOINIS ADMINISTRATIFS DES CCRPS DE TROUPE 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du fer septembre 1954.) 
M. le capitaine Bernard (jean), E. M. troupes du Marcc. 
Au grade de capilaine. 
Les lieutenants: 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1955.) 
M. Duchermann (Paul), troupes de Madagascar 
(Pour prendre rang du 1° décembre 1954.) 


MM Grondin (Julien-Honoré;, troupes de Madagascar. 
Forest (Jules-Antoine), forces françaises en Indochine. 
Lorenzsi (Xavier), 1re région rililaire. 


Service de santé. 
Mépecins 
Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du {1% septembre 1454.) 


M. le médecin commandant Bastouil (Marcel), % région mili- 
laire. 
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Au grade de médecin capitaine. 
Les médecins lieutenants: 
(Pour prendre rang du 1* septernbre 1954.) 


MM. Goulesque (Jean-Louis),} troupes de Madagascar. 
Rabesahala (Robert), {re région militaire. 
Poton (Max-Alfred), troupes de Madagascar. 


Pour prendre rang du 17 décembre 1954.) 


MM. Gaudibert (Raoul), fre région mililaire. 
Courrech (Ravimond-Robert}, troupes de Madagascar. 
Pascal (Jean-Camille), Afrique occidentale française, Togo. 
Aujoulat (Louis-Paul), Afrique équatorisle française, Came- 


roun. 
Leca (Jean Baptiste), 4 région militaire. 
Albouy (René-Pierre), fre région militaire. 


PuañnacieNs 
Au grade de pharmacien capitaine 
Les pharmaciens lieutenants: 


(Pour prendre rang du 1 septembre 1X4.) 
MM. Gandois (Maurice -Lncien), troupes de Madagascar. 
Joly {(Robert-Georges), troupes de Madagascar. 
Vasse (Jean-Paul), {re région militaire. 
(Pour prendre rang du 1e décembre 1954) 
M. bDonzel (André-Pierre), forces françaises en Indochine 


OFYIGERS D'ADMINISTRATION 
An grade de capilaine d'administration. 


Les Jiculenanis d'administration: 
(Pour prendre rang du 1 septembre 1954.) 
M. de Bergevin (baniel), Afrique occideniale française, Togo. 
(Pour prendre rang du {1 décembre 1954.) 
M. Nocelo (Emile Simon), forces françaises en Indochine. 


Au grade de sous-lieutenant. 
Intanterie. 
10 RÉGION MILITAIRE 


Division de Constantine. 


M. Nicolaï (Pierre-Toussaint). 
Est annulée, en ce qui concerne ce dernier, la nomination au 
de de sous-lientenant de réserve prononcée par décret en date 


granit 

du 22 novembre 4%5%4% — Juurnal officiel du 26 novembre 1%, 
p. 1144) — l'intéressé élant lié par contrat comime sous-officier 
d'aclive à la dale à laquelle ladiie nomination est intervenue.) 


Artilierie. 
{re HKÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
(Pour prendre rang du 1° novembre 1955.) 
M. l'aspirant Mauretle ;Marc-Robert). 
—-—-— +6 








Décret du 2 avril 1955 portant affectation d’un officier supérieur 
de l'armée de terre. 
Par décret en date du 2 avril 1955, M. le colonel de l'arme blindée 
et cavalerie Simon (Robert) est nommé adjoint au général Com- 
gnandant la 2e division d'infanterie. 


+ 02 





Décret du 23 mars 1955 portant nominations dans la réserve 
de l'armée de mer. 





Par décret en date du ?8 mars 1955, sont nommés dans la réserve 
de l'armée de mer, pour compter de la dale de radiation des 
contrôles de l'activité: , 

Corps des ingénieurs du génie maritime. 
Au grade d'ingénieur en chef de 4re classe de réserve. 


M. Chambert-Loir (J.-B.-L-M.-R.), porl matriculaire : Cherbourg, 
Dour compler du 1er février 1955. 








Au orade d'imgénieur en chef de 2 classe de réserte. 
M. Pilat (M.J.M.), port matriculaire: Toulon, pour compter du 
fer inars 1955. 
Au grade d'ingénieur principal de réserve. 


M. Tison (P.-F.-M.-C.), port matriculaire: Cherbourg, pour compter 


du {7 janvier 1%. 


Corns des officiers d'administration des diroctions de travaux. 
Au grade d'officier en chef d'administration de réserre 


M. Prat (G.-Y), port matriculaire : Brest, pour compter du {* mars 


1%5. 
Corps des ingénieurs des directions de travaux. 
1° [IES CONSTRUCIIONS NAVAIES 
Au grade d'ingénieur en chel des directions de travaux de réserve, 


M. Blanchard !F.-E.), port matriculaire: Brest, pour compter du 
ter [évrier 1905. 


Au grade d'ingénicur des directions de travaux de 1re classe 
de reserve. 

M. Béziel (G.), port matriculaire: Brest, pour compter du {+ mars 
1%. 

M. Petit !{C.-G.), port matriculaire : 
fer mars 195%. 

M. Jeanne (L.-A.), port matricilaire: Cherlmurg, pour compter du 
{7 mars 1955. 


Lorient, pour compter du 


20 DES OONSTRUCTIONS KT ANMRS NAVALES 
(Liste unique.) 


M Le Breton (J.-H.), port matriculaire: Toulon, pour comp'er du 
fer mars 1%. 





he. de 
—+ ® &— 


Décret du 2 avril 1955 portant promotions ou nominations dans les 
officiers de marine d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers 





Par décret du 2 avril 19%, sont promus ou nommés dans le 
Caire acluf: 
A. — Corps des officiers de marine, 


Au grade de capitaine de frégate. 
(A compler du {er avril 195.) 


Les capilaines de corvette : 
M. Garnier (Marrel-Georges-Edouard), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. le capitaine de frégate Millet, retraité. 
M. Landrin (Robert), du port de Cherbourg, en remplacement de 
M. le capitaine de frégate Traub, retraité, 


Au grade de capilaine de corrette. 
Les lieutenants de vaisseau dent les noms suivent: 
(A compter du fer avril 195.) 


ter tour (ancienneté), M. Versailles (Robert-Alphonse), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de corvetlte Ducorps, 
réirailé. 

2e tour (choix), M. Henry (Michel-Marie-André), du port de Toulon, 
en rempla-ement du capitgine de corvelle Laurain, placé en congé 


de longue durée, 


ter tour (ancienneté), M. Vieq ‘Elienne-Marcel-Emile- Paul), du port 
de Brest, en remplacement de M. le capitaine de corvelte Garnier, 
Prorria, 

e four (choix). M. Ravet (Murcel-Victor-Camilley. du port de Tor 


lon, en remplacement de M, le capitaine de corvelle Landrin, promu, 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
Les enseignes de vaisseau de fre classe dont les noms 
suivent: 
(A compter da fer avril 1955.) 


fer tour (ancienneté) (inserit au tableau d'avancement), M. Ghes- 


quière (Philippe-Jean-Maurice), du port de Toulon, en remplare- 
ment de M, le lieutenant de vaisseau Porchier, précédemment 
promu. 


2 tour (ancienneté) (inscrit au tablean d'avancement), M, Lou: 
zean (Bernard), du port de Toulon, en remplacement de M. le lieu- 
tenant de vaisseau Brown de Colstoun, précédemment promu. 
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% tour (choix). M. Granger-Veyron (Henri-Francçois), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le heutenant de vaisseau Versailles, 
promu 

ter tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement), M Coat 
(Guvy-Jules- Marie), du port de Brest, en remplacement de M, le l'eu- 
tenant de vaisseau Henry, promu. 

de tour (anciennelé) M. Aury (Jean-Ernest), du port de Rochefort, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Vicq, promu 

te tour (choix), M. Diviès (Jean-Jnles-Louis), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lLeutenant de vaisseau Ravel, promu. 


BH, — Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Au grade d'ingénicur mécanicien principal. 


Les invénieurs mécaniciens de fre classe dont les noms 
wuvent 
(A compter du ler avril 1955.) 


tee tour (anciennet#), M. Pertrand (Lucien Marce!-Philippe), du 
port de Toulon, en remp'acement de M. l'ingénieur mécanicien prin- 
Cipal Ségot, placé en mission hors cadres 

tour (cho:x), M. Cochet (Mepri-Charles-Ernrmmannel), dn port de 
Cherbourg, en remplacement de M, l'ingéneur mécanicien prin- 
Gipal bumez, retraité, 


C Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Au grade d'offuier de {re classe des équipages de la flotte. 


Les officiers de 2% classe des équipages de la flotte dont }es 
Houn suivent 
(A compter du fer gvril 145.) 


de four choix), M. Lefrancois andré-Alfred), du port de Cher- 
bourg (fusiler), en remplacement de M. l'officier de 1r ciasse des 
équipages Guidal, retraité, 
fer tour (ancienneté), M. André (Joseph-Yves-Marie), du port de 
Brest (mandæuvre), en remplacement de M. l'offlrier de {re classe des 
équipages Colin, plaré en congé de longue durée, 
Au grade d'officier de 2 classe des équipagrs de la flotte, 


(A compter du 1er avril 1995.) 


Le maitre principal opticien télémétriste Madec (Jean-P'erre- 
Alain), mile 248 RH, en remplacement de M. l'officier de 2e classe 
des équipages Lefrancois, promu. 

Le premier-maitre fusilier Le Borgne  (Roger-Jean-Francois}, 
m'e 279.h.%, en remplacement de M. l'uflicier de 2 classe des équi 
piges André, promu, 





—e+e+- 


Décret du 2 avril 1955 portant promotion dans le corps des ingénieurs 
des directions de travaux du service des travaux maritimes. 





Par décret en dale du 2 avril 1955, est promu dans: le corps des 
ingénieurs des directions de travaux du service des travaux mari- 
times, au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux: 

M. Lalanne (P'erre), ingénieur des directions de travaux principal, 
port matriculaire : Cherbourg, en réalisation d'effectifs. 

Le présent décret aura effet du fer avril 1%55, 


- +0. 





Décret du ? avril 1955 portant promotion d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes navales. 


ne —— 


Par décret en date du 2? avrii 1953, sont promus dans le corps des 
lugenieurs du géme maritime el de l'artilerie navaie : 


(Pour compiler du 1e avril 19%55.) 
Au grade d'ingénieur en chef de re classe. 


M. l'ingénieur en chef de 2% classe de l'artillerie navale Lau- 
may (IL), port matriculaire: Toulon, en remplarement de M r'ingé 
picur en chef de {re classe Chapero!, placé en congé hors cadres. 


Au grade d'ingémeur de ?% ciasse 


M l'ingénieur principal du gfnie marilime Albagli (S.), port 
matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 2 classe Launay, promu 

M. l'ingémieur principal du génie maritime Michel (J.-4.-M.), port 
matriculure: Toulon, cn remplacement de M. l'ingénieur en che 
de ? classe Chéreau, placé en congé hors cadres 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Bellort (R.-F.-J.-E.), 
port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingé.,ueur en 


chef de 2 classe Michel, maintenu en m ssioun hors cadres. 





Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


MM. les ingénieurs de {re classe: 

(Tour ancienneté.) (1), M. Grégorj (S.-A.), port matricu'aire: 
Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur principal Aibagi 
promu. ü 

(Tour choix.) M. Blanche (B.C.IL), port matriculaire: Cher. 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur principal Belfort, promu. 


Au grade d'ingénieur de re classe du génie maritime. 


(Tour ancienneté.) (1). M l'ingénieur de % classe Havard 
(1.-H.-E.), port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingé- 
hieur de fre classe Blanche, promu. 








(1) Figure au tableau d'avancement. 
—+ 0e 








Décret du 1° avril 1955 portant promotions 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en date du fer avril 1955, sant promus, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l'arumée de l'air, au grade de lieu 
tenant: 

(Pour prendre rang du 1° avril 1955.) 


LL. — Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE NAVIGANT 


MM. les sou:-lieutenants : 
Gallier (Jean-Georges-Michel), 
Lecierc (Michel-Léon-Charies). 


Pinet (Jean-Maurice). 
Reot (Robert-Henri). 


IT. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


MM les sous-‘'ieutenants: 
Barraud (Roger-Robert-Jean), 
Barré (Guy Joseph). 

Bertrand (Michel-Jean). 
Blay (Albert-Louis-Joseph}). 
Boes (Jean-Joseph). 
Briche (Guy-Hubert-Jean). 
Cambon (Léon Roger). 
Carmassi (Michel-Joseph- 
Barthélémi). 
Cavarec (Marcel-Yves-Marie), 
bejean (Jacques Joseph-Pierre). Schweilzer (Jean-Paul-Hugo- 
bru (Christian-Aimé-Gustave). Philippe). 
Fernand (Guy-Jules-Victor). Siegrist (Louis-Riymond), 
Gaspard (Georges-François-Jean). | Simon (Robert). 
Girod (Pierre-Char'es-Robert). Suira-Fourcade (Christian- 
Goubin (Bernard-Charles-Alfred). Eugône-Henri). 
Guigonis (Ernest-Alix). Tréard (Jean-Pierre-Marie-René). 
Jamin (Roger Pierre-Jules- Vacher (Raymond). 
Georges). Velay (Michel-Aimé-Paul!). 
Le Rest (Jean-Pierre-Alain). Wilhelm  (Bernard-Henri-Pierre), 
Michel (Jean-C'aude), 


Molinier (Jean-Hubert-René). 
Moreau (Pierre-André). 
Pellissard (René-André). 

Petit (Jean-Maurice). 

Pha ip (Guy-Lucien-Pierre). 
Poquillon (Marc-Hi'aire Marie), 
Prades (Francy-Pierre). 
Rebeillé (Jean-Paul). 

Reve-t (Lucien-Joseph}, 
Rigoux (Pierre-Etiennet. 





III. — Corps des officiers de réserve des services adminietratifs de l'air. 


M. le sou:-lieutenant Blemont (Claude), 


—@ ® + 





Décret du 1" avril 1955 portant nomination dans Îles différents 
corps des officiers de réserve de l'armée de l'air d'officiers de 
l'arméc active admis à la retraite. 


Par décret du fer avril 1955, sont nommés dans les différents corps 
des officiers de réserve de l'armée de l'air, à compter du jour de 
leur radiation des contrôles de l'armée d'active, les officiers don! 
les noms suivent : 


1° Corps des officiers de réserve de l'air. 
A. — CapRk NAVIGANT 
Avec le grade de commandant. 
(Rang du 2 février 19%50.) 
Verry (Pierre-Jean), né ie 2 août 1907. 
Avec le grade de capitaine, 


(Rang du 8 janvier 1950) 
Chanard (Jean-Sylvain-Louis), né le 8 juil.et 1911. 
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Décret du 30 mars 1965 portant nominations au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'aspirants, élèves officiers de réserve (pro- 


l'a 
de 


(Rang du 29 janvier 1950.) 
soufflet (Raoul-Marie-Jean), né le 29 juillet 1911. 


(Rang du % février 1950.) 
Mion {Louis-André), né le 2% août 1911, 
Acec le grade de lieutenant. 
(Mang du 25 mai 1947.) 
Bourzay (Amédée), né le 20 juillet 1911. 
(Rang du 2% juin 1947.) 
Chabert (Jean-Joseph}), né le 4 août 1M1. 
B. — CAbRE SÉDENTAIRE 
Avec le grade de colonel. 
(Rang du 25 mars 145.) 
Arsac (lenri-Joseph-Gabriel}, né le 8 juiliel 1%)1, 
Avec le grade de commandant. 
(Rang du ? avril 1951.) 
Boutillon (Gibert-Ernest-Gabriel), né le 3 juin 1909. 
2° Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 
Avec le grade de capitaine, 
(Rang du fer juillet 15°.) 
Roux (Pierre-Roger), né le 31 juillet 1911. 
30 Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
Avec ie grade de capüaine, 
(Rang du 25 décembre 19445.) 
Vergeraud (Hilaire), né le 22 janvier 19%. 
(Rang du fer juillet 1950.) 
Garnier (André), né le 11 janvier 1205. 
(Rang du 3 février 1954.) 


Lochou (Emile-Jean), né le 23 décembre 1995 
Guillon (Auguste-Louis)}, né le 30 novembre 19i0. 


OS —— 





motion Caen 54 A Normale). 





Par décret en date du 20 mars #95, sont nommés au grade de 
sous-l'eutenant dans les aifférents eorps des officiers de réserve de 
ice de l'air, les aspirants, élèves officiers de réserve de l’armée 
l'air, dont les noms suivent, qui ont suki avec succès l'examen 
de fin de cours du peloton d'élèves offi-iers de réserve de l'armée 
de 


l'air (premwtion Caen 54 A Normale), 
(Rang du 1er février 1%5.) 
L — Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE XAVIGANT 
Spécialité: Elève pilote. 


M. Fleury (André-Victor-Lucien), né le #4 janvier 1992, 
Dattée (Ciaude-Camille), né le 9 octobre 1929. 
Le Cadre (Joseph-Auguste-Yves), né le 13 mars 192. 
Robert (Lucien), mé le 29 mai 193%. 


II. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air, 


a) Srécialilté: Encadrement, 


M. Denis (Fernand-Charles), né le 23 juillet 14920. 
Lafay (Jean-François-Adrien), né le le septeinbre 1991. 
Belot (Michel-Roger), né le 13 novembre 191. 
Prenleloup (René-Marcel-Lucien), né le 39 août 1928, 
Adam (Roger-Léopold), né le 19 mai 1%. 
Lbenneulin (Jacques-Louis-Marcel), mé le 13 juillet 41920, 
Moulin (Jean-Guillaume), né le 11 janvier 1931. 


Deselaux-Arramond ‘Alexis-Louis-Prudent), né le 26 avril 1992. 


Barraja (Henri-Eugène-Claude), né le 24 décembre 1927, 
Vincent (Christian-Marie-Léon), né le 11 mars 1%9. 
Weibel (Marc-Michel), mé le 4 juillet 1992. 

Anselmet (René-Maurice), né le 11 décembre 190, 
Joggerst (Jean-Marie-André), mé le 21 juillet 41991. 
Dubois (Michel-lsidore), né le 3 janvier 19%. 








MM. 


MY. 


Dimbert (Bernard-Pierre), né le 16 août 14H. 

Gérard (Hubert-Famile), mé le 21 mai 1930, 

L'uner (André-Alibert-Antoine-Alexis), né le 2 juillet 1930, 
Le Brun (Jean-André), né le 2% avril 1951. 

Armram (Sbraham-Yves), né le $ dfcembre 192%, 
Ocleppo (Paul-Miche!-Maurire), né le 5 décembre 1991, 
Giovaunetti (Antoine, né le 20 déembre 141, 

Millet (Jacques-Françoist, né le 30 mai 1% 

Joubert (Claude-Clovis), mé Je 1% octoire 19%, 
Mon'agné (Clande-Juie: né le 1° décembre 1%9 

Lefort | 
Nicolay (Clanae-Armand-Marcel), né le 6 déembre 1929, 
Jean-Yves-Marie), né le fer mars 12%. 
Bourgeois (Henri-Léon), né le 149 mai 199%. 

Luccioni (Robert-Ambroisel, né le 3% septembre 19. 
Pezet (Pierre-Jacques-Menri Elzéar), né le 2 octobre 1991, 
Rochelle (Paul-Frincis-Pierre), né le 17 novemdre 19. 
Santucci (François-jean-Pierre), né le 20 décembre 19%, 
Gautrot (Yves-Jacques-André-Maric), né le 25 juillet 19, 
Caizerzues (Robert-Arthur-Jenn), né je 3 octobre 1990, 
Bignier (Bernard-Engène-Max), né le 21 février 1%%, 
Guerniou (Pierre-Marie), né le 4 février 144%, 

Debouzy (Jacques-Henri), né le 17 septembre 1927. 

Leck (Jean-Clande-Marie-Robert), né le 2? juin 18%, 


Saltermmbien 


b) Specialüé: Coutruleur d'opéralions aériennes. 


Delorme (Miche!), né le 91 avril 1930, 

Blo:h (Jean-Lous-Edmond-Léo), né le 23 novembre 419, 

Baumard (Jean-CGharies), né le 18 janvier 19M. 

Courteaux (Claude-René-Justin), né le S février 1930, 

Ragev (René-Robert), né le 27 juin 193 

Gorguet (Gaston-Francois', né le 11 novembre 19% 

Erisey (Claude-Charles-Rayvmond), né le 29 mars 1992, 

Dubouis (Louis-Marie-Giibert), né le 26 mai 1932, 

Tabardel (Jean-Menri-Joseph\}, né le 3 octobre 1929, 

Bauge (Michel-Georgces-Francis), né le ? février 1942 

Henry (Jean-Claude-Marie-Antoine), né le 17 août 1920, 

Lemoine (Henri-Pierre), mé le 29 juin 1992. 

L'llerment (Francis-Uharles-Joseph}), né le 24 août 19490, 

Serrat (l'ierre-Antoine), né le 15 juillet 1931 

Poujol (Paul-Albert-Ausuete), né le 15 juihet 198, 

Chastel (Georges-Fdinond), né le #°7 mai 1#w. 

Vignal (Jean-André)}, né le % mai 4932. 

Jusier (Pierre-Donatien), né le %0 décembre 41990. 

Lajeunesse (Daniel-Marie-Paul), né le #6 janvier 1990. 

Dupérrier (Robert), n6 le 8 juin 1941. 

Lefôvre (Guy-Jean-François), né le 15 juillet 1931, 

Leplat (Patrick), né le $S septembre 1951 

Forichon (Pierre-Henri), né le 16 mai 1910, 

Lefebvre (Rolarki), né le 2) janvier 192%. 

Gerbaud (Michel-Jean), né le 4 mai 1930 

Sauvignet (Henri-Joseph), né le 2 février 1990 

Methais (Michel-Louis-Marie), né le & janvier 1%M,. 

Gouilioud (Michel-Marie-Albert-Ren&), né le 19 juin 1990. 

Boudot (Georges-Louis), né le 8 juillet 1991. 

Weiss (Charles-Marie-Jean), né le 6 octobre 1928, 

Bentata (Roger-David), mé le 15 mars 444, 

belaune 
bre 1939 

Vignon (Claude-Robert), né le 9 avril 1494. 

Delorme (Clande-Félix), né le 17 novembre 19», 

Dubois (Jesn-Fernand-Emile), né le 16 décembre 1991, 

Bertrand (Michel-Charles), né le 12 septembre 1951, 

Deluye (Alain-Jonchin-Marie), né le 26 septembre #40, 

Viguier (Michel-Jean-Félicien), né le 13 janvier 19%0, 

Lecomte (Guy-Adolphe), né le 10 février 1929. 

Grau (Philippe-Marie-Juseph), né le 29 décembre 1929, 

Arnaud (André-Pierre-Gilbert\, mé le 25 septembre 1992, 

Linière (Jacques), né le 42 mars 191 

Prunet (Jean-Henri), né le 2N mai 190 

Guibert (Claude-Charies-Eugène), né le 5 mars 192 

Fremaux (Jacques-Germain-dean), né le 26 novernbre 1929, 

Grapin (Alain-Jean)t, né le 31 août 1927. 

Pupeuble (René-Plerre-Maurice), né le 90 juillet 1991, 

Baconnier (Jean-Claude), né le 24 janvier 144. 

Halbecq (Georres-René-Marcel), né le 4 août 19% 

Novaro (Jacques-Ruffin-Marius), né le 21 septembre 1929, 

Cotte (Henri-François-Mariu:}, né le 8 janvier 4994. 

Prud'homme (Henri-Roberl), né le 4 juillet 198, 
ernard (Michel-Jean-Francis), né le 4 juillet 1%. 

Caillard (Jacques-Louis-Ravenond), né le 46 février 1990. 

Noireau (André-Maurice-Adrien), né le 6 janvier 19% 

Monclin (Jean-René), mé le 23 juin 4991, 


Durrieu (Jean-Claude-Heuri-FEdmond-Marie), né le 2%, juillet 1390, 


Duthey (Jean-Pierre-Georges), mé le 26 mai 19% 
Bonjour (Michel@ierre-Marcel), né le 4 août 1439, 
Raxpp (Robert-Emie-Marie), né le 27 février 1992, 





(Jean-Baptiste-Gustave-Joseph), né le 6 novembre 199, 


(Philippe-Henri-Léon France-Roger), né le 21 noveme 
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Émammmamamnnns es 
€) Spécialité: Contrôleur d'atrodrome., 
Dauv1z \ndré Lou né le 2 octobre 1921 
[I ja , hé le 22 octobre 1951 


M 


Mu 


D 'E 


Mi 


M\ 








M. 


MM. Papon (Renf-André-Jean), né 


d), Spéclalité: In/rastructure, 


iché (Je Mare Thimothée né le ? juin 1929, 


ee), Spécialité: Psychotechn que. 


évrer 1931. 


Marcetteau de br Jean Guillaume-Henri), né le 8 novem- 
bre 1" 

Joson Henry-R Frne né le %9 mai 140, 

André-Marie. Alfred), mé le 3 juin 1991 

Jacq Carnidle Marie-Augustin Lou né le 17 seplem 
bre 1%24) 

Delestrade ‘Robe Cé'estin-Clément né le mars 199 

Salim | Quy-François-Marie-Mar , né le 17 juillet 
ju 

Lannoy (Pierre Ravimond né le 10 octobre 19920, 

} rd (Jean-Hené), mn e er décembre 19327 


Wa r (Luv-Ma ve-Leurges), né le ff janvier 1990. 
Maures (Jean-Marte Oscar), mé le 14 août 1404 
Bolu (Laslon- Henri), né le 17 août 9929, 


Spécialité: Etat major. 
Sous-spéclalilé ; Renseignement 

l'ubavle (Robert), né le 19 novembre 1929, 
h) Sp‘cialile trillerie de l'air. 


teimbhold (J icques Ma rire), né le 3 Livrier 1920. 


Guiraud {Jean-Pierre-Danie!-Gaston), né le 15 août 192% 
\l: L'imn Jenn-f tuck . ne 1e 2 juan RUE El 
Ravel [Ala n'tueors Lucien), né je 1" ju ilelt 19%, 


)) Spé ialilé Méléorol rq ste, 


Martin (Jean Jacques-Jules-Isaac), né le 2 janvier 19. 


Labrousse (Jean-Philippe Noël), né le 12 novembre 1992. 
Trochu (Jcan-Francois-Marie Borninique), né le 23 septerribre 


19" 
jh Spécialité: Psychotechnique (nterviewer). 


Visnes (Claude-Henri), né le 22? décembre 4930. 

Guilluy (Maurice-Paul), né le 73 juillet 19M. 

Yalbot (Gérard-René-Roiland})}, né le 9 mars 1929, 

Leruste (Jean-Gérard), né le 2 novembre 1. 

Grunberg (Hermann-Lazare), mé le 3 août 1%30 

Versnaud (Philinpe-Marie-Giibert), né le 10 février 1990, 

Hisson Jean-Mche Ufred), né le 31 décembre 1929. 

be Grimouard (Bertrand Louis-Henri-Marie-Paul), né lc 25 mars 
pacs 

Laurent (Jean-Victor-Arthur), né le 3 décembre 1990, 


k) Spécialité: Approvisionnement, 


M. Maurel (Jean-Ermile), né le 3 décembre 19%. 


Lil. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 


a) Spécialité; Mécanicien arion moteur. 


L4 


le 14 mai 9991. 

Picheire (François-Marie), mé le 29 janvier 128, 
Faugeron (Claude François-Fernand), né le 11 mars 1990. 
Puissant (Michet-Emite-Georges), né le 17 mai 1929, 


Derenne (Serge-Emmanuel Francois}, né je 2} août 1931, 
Dupuis (André), né le à févrer 1990, 








b) Spécialité: Mécanicien équipement, armement, photo, 


MM. Poire (Jacques-Edouard-Camille), né le 14 mars 1983, 
Liément (Georges-Louis-Roger), né le fer mai 1990. 


€) Spécialité: Télémécanicien. 


MM. Pasquier (Rohert-Jean-Georges), n6é le 3 décembre 1929. 
Leconte (Guy-Henri-Jean), né le 15 mai 1%. 
Le Bas (Christian-Joseph}, né le 2 juillet 1929, 
Mouquin (Félix-Auguste-René), mé le 94 juin 1931, 
Morinean (Jean-René), né le 28 mai 1951. 
Dufau (Maurice-Bernard), né le 23 janvier 19%, 


IV. — Corps des officiers de réserve des services admwnistratits 
de l'air. 


Spécialité: Comptable, 


MM. Ghilionda (Marins-Gabriel}, né le 2? décembre 199 
be Louvssin (Joël-Hyacinthe-Lionelt, né le 7 février 194. 
Rispal (Joseph-François-Claude-Pierre), né le 13 février 199, 
Morice (Jaeques-Louis Marie), né le 3 sep'embre 192% 
Coudeville (Rohert-Emie-Fernand), né le f$ janvier 1920. 
bobée (Michel-Henri-Théodule}, né le 4% juin 1990. 
Plaisance (Marc-Carmnille), né le 27 juin 1999. 
Strack (Jasqnes-Lonis-Pierre), né le 16 juin 1932 
Siben (Jean-Louis-Ernestr, né le 16 mai 1990 


—+ 0 + 





Décret du 29 mars 195 portant norninaltion au grade de sous 
lieutenant de réserve d'aspirants et sergents, élèves officiers da 
reserve titulaires du brevet de préparation miltaire supérieure, 
listes 1 et 1! (promoiion Caen 54 6 P. M. 5.). 





Par décret en date Gu 70 mars 1955, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans les diflérents corps des ofticiers de réserve 0e 
l'armée de l'air, les aspirants et sergents, elèves officiers de résere 
de l'armée de l'air dont les noms suivent, tilulaires du brevet de 
préparation militaire supérieure et qui ont subi avec succès lexa- 
men de fin de cours de peloton d'élèves officiers de réserve de l'ar- 
imée de l'air ‘promotion Caen 54 B P. M. S.). 


(Rang du 1° février 1455.) 
L — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 
a) Spéciaiitc: Encadrement, 


MM Besset (Jean-Gérard), né le 19 février 1929 
Dufour (Jean-Christian), né le 8 décembre 1929, 
Le Duff (Pierre), né le 1S décembre 1% 
Gaudry (Michel-Aibert), né le 8 avril 1929 
Chartran (Roland-Jean-Pierre), né le % avril 193. 
Barrans (Jean-André-Henri), né le 16 juin 1923 
Chatin (uuy-Léon!, né le 3 seplermbre 192 
Vignes {Jean-Joseph), né le 25 mars 1929. 
Neble (Georges-Henri), né le 8 août 1229 
Sengenes (Franck-Yvan), né le 10 mars 1929, 
Gouriow (Jean-Yves-Germain), né le 21 juin 19%. 
Bonnard (Jean-Maurice-Charies), né le fer sepieinbre 1929. 
Creusot (Jean-Claude), né le 13 avril 1931, 
Cruel (Jean-Jacques), né le 20 avril 1993. 
Vincent (André-Ferdinand), né le 15 août 1999, 
Dolisi (Guy-RenéRobert), né le 13 avril 1932. 
Revel (Jacques-Gérard), né le 20 mars 1992. 
hournet (Robert-Jean), né le 27 août 19%. 
Lavergne (lierre-Antoine), né le 27 décembre 1954 


b) Spécialité: Psychotechnique 


MM. Bosquet (Robert-Lneien-Félix), né le 29 juiilet 1992. 
Pierrée (Jean-Georges), né le 2 février 1929 


c) Spécialité: Infrastructure. 
Amrouche Ahmed ben Yousef, né le 27 mai 1951 


MM. 
Franquet {lPierre-Rayimond), né le 930 novembre 1928. 


d) Spécialité: Approcisionnement. 


M Viart (André-Jean-Charles), né le 8 avril 1929, 
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e) Specialité: Etat-major. 


Renseignement. 


21 février 1929. 


Sous-spécialité 


M. Riche (Pierre-Antoine-Jules), né l 


f) Sp cialité 


Wcteorol gre. 


M. Calvet ({Claude-Edouard-Olivier), né le 2% d mhre 1921 


11 D — Corps des officiers de réserve 
des services administratifs de l'air. 


Sp cialité: t umptable. 


MM. Lambert (Jacques-Pol-Henri), né le 21 rrai 1970 
burieux MJavques-Arihur-Maixens<), né le 12 seen 


—— +6 e— 








Décret n° 55-369 du 1” avril 1955 portant modification du 
régime de rémunération des personnels militaires et civiis 
français en service dans les Etats associés du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam, 





Le président du conseil des ministres 
ut fense nat'ot e et les 


Sur le rapport du ministre de Ja 
! 


furces armees, du ministre des finanres € 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 64 
uiiques et du secrétatre d'Etat à la présidence du conseil. 

Vu le décret du 29 décembre 1905 portant réegicment sur Ja 
solde et les a sulle des troupes î 
muétropolitaines à la charge du département des coonies et ies 
textes qui l'ont modilié, nolamimnent jécret n°? 4S-316 du 
21 février, 1948 ; 

Vu le décret du 2 mars 1916 
soldes el accessoires de solde des 

es coloniaux et les textes qui Font 
le décret n° 45-1663 du 25 juillet 1945: 

Vu le décret n° 49-528 du 15 avril 1949 étendant aux fonc- 
tionnaires régis par décret relevant du ministère de là Fran-e 
d'outre-mer, aux fonctionnaires des ministères métropolitains 
et aux militaires à solde mensuelle des armées de terre, de 
mer et de l'air en servee dans les territoires appartenant à la 
zone du franc C. F. A. le hénétice des dispositions relatives à 
la réalisation des deux premières tranches du rec:assement dé 
la fonction publique ; 

Vu le déeret n° 49-1623 du 9S décembre 1949 élendant aux 
fonctionnaires des cadres régis par décret relevant du mans 
tère de la France d'outre-mer. aux fonctionnaires relevant des 
ministères métropolitains et aux militaires à solde ] 


des affaires ‘titi 


ut}u- 


 CSSOorcCs de Counadies € 


1 
10 it 


portant réglementation des 
functionnatres et agents des 


servi modilié, notamment 


meistnert 
des armées de terre, de mer et de l'air en service en Indochine 
le bénéfice des dispositions relauves à la réalisation des deux 
premières tranches de reciassement de la fonclion publique : 

Vu le décret n° 49-1625 du 2 décembre 1949 moditiant Île 
régime de solde des militaires à solde spéciale progressive des 
forces terrestres en service outre-mer ; 

Vu le décret n° 52-402 du 12 avril 1952 fixant les modaiités 
d'application aux personneis de l'Etat en service dans les Etats 
associés des décrets du 24% mai 1951 et soldes: 

Vu le décret n° 53-599 du 41 mai 1953 fixant Ja parité entre 
le france et la piastre indochinoise ; 

Vu le décret n° 53-588 du 25 juin 193 portant modification 
du régime de rémunération des personrels militaires et civils 
francais en service au Cambodge. au Laos et au Vicet-XNam,; 

Le conseil des ministres entendu, 

Lécrè!e : 

Art, 1%, — A compter du fe avril 1955, l'article G du décret 
susvisé du 25 juin 1453 est abrogé et l'article 5 du mème texte 
est modifié comme suit: 

« Art. 5, — Les émoluments de toute nature alloués aux per- 
sonnels visés à l'article 1% ci-dessus, à l'exclusion des indern- 
nités spéciales de frais encourus dans l'accomplissement du 
service, sont payés en fraics métropoiilains. 

« Toutefois, pour leurs besoins sur place, les intéressés 
pourront obtenir le versement en piastres de tout ou parte 
des sommes leur revenant ». 

Art, 2. — Un arrêté des ministres intéressés fixera les condi- 
lions dans lesquelles les personnels visés au décret du 25 juin 
1953 pourront disposer du pécule constitué à la date d'etfet 
du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre de la défense natianale et des forces 
armées, le ministre des finances el des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
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—. 
ei Le secrit rt l'} i \ } \ l l i sont charges, 
n : 
chacun en ce QUI onverne, de lexecu'ion du présent décret, 
qui sera publié au Jou l el de la Republique francaise, 
Fait à Paris Î \11 | 
EDGAR FAURE, 
] t NUE | ‘ ] 
Le munstre du l HUE “« , id 
ct il Î N ER AIT UN 
PIF? E ht 
Le d le imnces el drs a/Jaires deonut! iq Ce 
PIERRE FPE LIMELIN, 
Le Pere ire d'Ftat (| r fin LS 
ui 1u ni LUTes € } tit qu 
CGILHEN LUIRS 
t ? ? 
Le SCLreentu 1 El t 14 LEE Hnct du C{ nseil, 
JEAN MEDECUIN, 
nn Ce ——_—_— 


Par 
l'acq 
lin 
retire 
car 

Les 
laires 


Décret du 2 avril 1955 déclarant d'utilité publique 
l'acquisition de terrains sis à Couëron (Loire-inivrieure). 





décret en date du 2 avril 195, est déclarée d'otilité publique 
tit | I Ce ar} lu er, u cour! sCr\icCe des essciices 
Tr ( te supertl tolale de 4 ares 1 cen- 
[ { Î ‘ te { [ARE TRE { iron (Loire Infé- 
opieter les installation du l'arc du st cChage uo 
{ Si ter! L 
i tert mit f ré ‘ dési aux | et élat parcel 
i \és «au prés uecret 
2, 


Décret du 2 avrit 1955 portant nomination et promotion dans les 


réserves de l'armée de terre des anciens c'èves de l'eco!e 


mili- 


taire des cadeis de la France libre. 


Par 


M 


M 


décret en date du ? avril 19 
DLL ALLER TE et prop i grid l ir le inciens 
i i I { { 1 dt i | } bre ci apres 
RESFRNES 
Ï A | ME) PE à 
Intanterie. 
2e RéGion MiLiramni 
= ri [ de \ t 
1 u 14 ‘ us-l ils 1 
( . ] ju 1 J 1 1 ' ) 
le! } 1 A More 
Au 7 d« licut { 
(Pour prendre ran,s du f!° j 1%.) 
Pellé (Jean-Aibert-Marie). 


Les présentes nomination et promotion ne modfient pas en <8 
qui concerne cet officier la date de prise de rang fter octobre 1953 
dans le grad de capitrine fixée pa décret en date du :0 “0 p- 
tembre 1453 lournal ofliviel à 1 6 otolme 1" P' rlant pr LHU10R 
das ÎCs résvries dt rt de terre. 

Arme blindée et cavaleric, 
fre RÉGION MILITAIRE 
Subdivison de Paris 
Au grade de sous l'cute nt 
(Pou pre ire rang du Î jt 1 195 ) 
M. Mulsant tobert-Marie-Antony-Anne ville 


MM. 


M. 


Wall {Jean-Henri), né le & juin 1922, 
Wakhl (Pierre), né le © mai 1924, 


Weyl (Claude Emile). 
COMMAXDEMENT SUPÉRIEUR DES FORCES ANMÉFTS. = À O0, PF, 
(Pour prendre rang du 1 juin 1915.) 


Liart (Mi 
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\u ule d Le nul nt 
T. ire rang du fer juin 1943.) 
{re Roi E 
& { i Par 
\ \ Matie-Anto \nne-Carmile), 
| er e du Ÿre i 19::.) 
Mu jean! né le # juin 192 
W «11 ' t ) imai 125 
\ ; ithie Eptri't 
MM MENT st 1 FomCt AV MR L Où 
| f rang ler juin 1953.) 
I! \! Iriart \u sé! Len 
Par \ loi du 17 mvrs 1951 et pro- 
motior rade at) l “! l Li de ja 
prono th eurtement en faveur dd uilicæers visés à l'ur 
| t i ‘ t reti | l eues ( int rs par t 
[LA re 
—20— 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de techniciens 
d'etudes et de fabrications du service des travaux maritimes. 





Le ministre de ?a défen nationale t des furces annees et le 
secrétaire d'Etat à la presilenre du conseil, 

Vu le à et n° 122 du S dévembre 1953 fixant le statut 
cominun des techniciens d'études et de fabrications des arsenaux, 
établi inetil vt ervue de ln d ne nationale : 

Vu lcret ne SET du 8 décembre 1953 flxant les di-posi 
tion tatiuta re otmniémentaires peoni r] “+ techniciens 
d'étivl et de fab du mmimasivre dit 1 défense nationale 
et des forces armévs, 

Arrétent 

Article unique Ft autorisé iverture, dans le courant an 
deuuidmn PT) tre qu d'un concont Du i } recrotciment de 
quatre technic ie) d des et de fabrications du service des travaux 
pharitinnes 

Fait À Paris, le fer avril 195. 

Pour le ministre de Ja défense nationa!'e 
ct des forces arme et par dék'gation: 
Le controleur gén“ral de l'armée, 
AUIL 
Le & fair d'Ftat à 1! pre sidence du conseil 
Pour l« ecrélaire 4 Elat et pu holegation : 
Le 4 Î la Jonction publique, 
PIRNNE CHATENET, 
© © #- 
Personnels civils extérieurs de l'air, 

Par a en date du 22 mars 1955, Mine Rey (Genevitve), secré- 
Lure adimin ul stigiaire, ect mommre secrétaire administratif de 
ve 4 +, dr échelon, et titularise dans le grade corre<pondant à 
comante du 9% tanvier LM 

La le de stage à qgrendre en comple pour l'avancement est 
fixée (1 lhh am 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 55-270 du 1" avril 1955 instituant un complément 
temporaire de rémunération en faveur des personnels civils 
et militaires de l'Etat en service en Afrique du Nord, 





stres, 


Le président du conseil des mini 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret n° 54-1084 du 8 novembre 1954 instituant un 


complément temporaire de rémunération en faveur des person- 
nels civils et militaires de l'Etat; | 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 
Art. 197, — A compter du 1% janvier 1953 et dans la limita 
des crédits ouverts à cet eflet, il est institué en faveur des 


magistrats et des fonctionnaires et agents civils de l'Etat et de 
nnels militaires à solde mensuelle en service en Afrique 
rémmuncration non Soi - 
re en € npte pour 
€ aux annuel de ce 


pei 
du Nord un complément temporaire di 

muis à retenue pour pension et n'entrant 
caicul de la majoration nord-africaine. 
complément est fixé à 9.000 F, 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil et le secrc- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que Iramaise. 
Fait à Paris, le 1 l'A! ril 1950. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inanrrs 
et des affaires éronomiques. 
D 


VIERRE PFLIMLIN 
Le secrélaire d'Etat aur [inances 
el aux affaires économiques, 

: GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MRKDECIN. 


= + 
— 


B 8 ———  ————————— — 





Décret n° 55-371 du 1" avril 1955 portant aîtribution d'indem- 
nités aux rapporteurs auprès du conseil national des assu- 
rances. 


Le president du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des trailements des fonctionnaires de l'Etat et aména- 
gement des pensions civiles et militaires ; 

Vu la loi du 25 avril 196 relative à Ja nationalisation de cer- 
taines sociétés d'assurances et à l'industrie des assuranres, 
notamment l'article 44 modidié par le décret n° 54-571 du 28 mai 
1954, ainsi que l'arrèté du 28 juin 1954 fixant les condilions 
de fonctionnement du conseil national des assurances ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. {*, — Il peut être alloué aux rapporteurs près le conseil È 
national des assurances une indemnité de 500 F par vacation 


en rémuntration des travaux effectués pour le compte du 
conseil. 

Le vice-président dudit conseil fixe le nombre des vacations : 
afférentes à chaque dossier, dans Ja limite de dix vacations. . 


Pour 10 p. 100 au maximum des affaires rapportées, il peut 
compiler un nombre de vacations supérieur à dix, Sans que ce 
nombre puisse toutefois excéder vingt. 

Le montant total des vacations allouées à chaque rapporteur 
ne peut excéder 69.000 F par an. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chaenn en ce qui ie eoncerne. de l'exécution du présent décret, h: 
qui sera pablié au Journal officiel de la République française. . 


Fait à Paris, le 1% avril 1955. 


re tlue 


EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMELIN. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 

GILBERT-JULES. 4 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MBDECIN. 

+ee— 
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Décret n° 55-372 du 5 avril 1955 portant répartition, par service et par chapitre, 
des crédits provisionnels applicables aux dépenses des budgets militaires pour les mois d'avril, mai et juin 1956. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le _—— du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secréluire d'Etat aux finances et aux aflaires 
CConoIHIqUues, 

Vu Ja loi n° 55-346 du 2 avril 195 portant ouverture 
de erédits provisionnels affectés aux dépenses des services mih- 
taires, pour les mois d'avril, mai et juin 1955, 

Décrète : 

Art. f®7, — Les ministres sont autorisés à disposer pour Jes 
mois d'avril, mai et juin 19%35, au titre des dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services 1nililtaires, impu- 
tables sur le budget général, de crédits provisionnels s'élevant 
à la somme totale de 267.563.768.000 F, repartis, par service et 
par chapitre, conformément à l'état A annexé au présent décret, 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés à disposer pour les 
mois d'avril, mai et juin 1%55, au titre des dépenses des 
services tnilitaires, imputables sur les budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général, de crédits provisionnels 
s'élevant à la somine totale de 16.622.121.000 F répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l'état B annexé au 
présent décret, 

Art. 3. Les ministres sont autorisés à disposer au titre des 
dépenses d'équipement des services militaires, imputabies sur 





le budget général, d'autorisations de programme s'élevant À 
la somine totale de 343.371.742.000 F, réparties, par service et 
par chapitre, conformément à l’état C annexé au présent décret, 


Art. 4, — Les ministres sont autorisés à disposer au titre des 
dépenses des services militaires, imputables sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget géneral, d'autorisations 
de programme s'élevant à la somme totale de 6.212.250.000 F, 
réparties, par service et par chapitre, conformément à l'état D 
annexé au présent décret, 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1955. 

FEDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des af[aires CCoOnormques, 
PIERRE PFLIMELIN, 


Le secrétaire d'Etat aur [finances 
et aux affaires économiques, 


GILEENRI-JULES, 





ÉTATS ANNEXÉS 

















Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts pour les mois d'avril, mai et juin 1955 
au titre des dépenses militaires imputables sur le budget général. 
n n 
É MONTANT # MONTANT 
= sis : 
& SERVICES dee E SERVICES cs 
= crédits = credils 
> 9 
ee --— CPE CRE anis RES F7 UE _ 
Milliers de {rancs. |Milliers de francs. 
91-82 | Service cinématographique des armées. — Sol- 
L — DEFENSE NATIONALE des, traitements et indemnilés .......,.... 20.730 
RCE 91-83 | Service de l'action sociale, — Soldes, traite 
sure s ANNESS ments et indemnités ..............,....... 125.676 
91-84 | Postes permanenis à l'étranger. — Soldes, 
Section commune. traitements et indemnilés .............. se MO,8K7 
Tire LIL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES Tolal pour la {re partie .............. 11.065.619 
Es = | 


ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activile. 





91-01 | Traitements et indemnités du rninistre, des 
membres de son cabinet et des personnels 
civils de l'administration centrale de la | 








CORRE HOMO. sn cconssossunson té secs ee el 1.716 
21-41 | Corps de contrôle « Air »+, — Soldes et indem- 

DR etes an PRE RES FA 12.262 
21-42 | Corps de contrôle « Guerre », — Soldes et in- 

demnilés ..... desmsiaiadhnevadsitéssesce 932.583 
21-43 | Corps de contrôle « Marine ». — Soldes, trai- 

tements et indemnités ...... Srétsvévésnssése 21.116 
21-51 | Gendarmerie. — Soldes et indemnités des per- 

OÙ SES RREERP TR ER 8.598.197 
31-52 | Gendarmerie. — Traitements et indemnités 

des personnels civils ......................, 56.798 
915 | Gendarmerie. — Convocation des réserves. — 

Soldes et indemnités ........ Séntbereces nés 6.211 
21-54 |Justice militaire. — Soldes, traitements et jin- 

DR: idiote dust 5e 0 a te ous e 80.373 
21-61 | Service de santé. — Soldes et indemnités des 

personnels militaires ...........ss..ssss.. sé 907:.789 
91-62 | Service de santé, — Traitements et indemnités 

des personnels civils ............s.s.sc.seee 213. 700 
21-63 |Service de santé, — Salaires et accessoires de 

salaires des personnels ouvriers ........... 516.96 
H-64 | Service de santé. — Médecine du travail. — 

Rémunération du perennnel ................ 3.7: 
31-81 |Séourité militaire. — Soldes, traitements et 

DROMMRRNIOB  ooocosoccscrcossocsosepccososecce 417.431 








2 partie. — Entretien du personnel, 


22-01 | Adruinistration centrale de la défense natio- 








na:e. — Remboursement de frais .......... 3.705 

92-41 | Corps de contrôle « Air ». — Frais de dépla 
CEMENL soso. sos. us... 1.692 

3242 | Corps de contrôle « Guerre ». — Frais de dé 
DOCOMRORE ss sscoccosoossrcocotosscocsosecues 2.620 

2243 | Corps de contrôle « Marine ». — Frais de dé- 
PIRCOMMORT os... ocnessoonesossossossoess 1.471 
32-51 | Gendarmerie. — Alimentalion .............,,, 9.080 

32-52 | Gendarmerie, — Habillement, couchage, 
ameublement, chauffage et éciairage ...... 465.622 

22-53 | Gendarmerie, — Frais de déplacement et 
MOMODOEES moocnoossnosoons ones cesse secs 409.651 

32-54 | Gendarmerie. — Convocation des réserves. — 
PR omis rvumdnaidiiiiaisectte . 71.904 
32-55 | Justice militaire. — Frais de déplacement .. 3.43 
32-61 | Service de santé, — Frais de déplacement... 37.281 
32-81 | Sécurité mililaire. — Frais de déplacement... 9.204 

32-82 |Service cinématographique des armées, — 
Frais de déplacement .................. > [m0 

3283 |Service de l'action sociale, — Frais de dépla- 
OR sn same os soneacansttssoesénesssvsse 7.901 

3284 | Missions à l'étranger. — Remboursement de 
DUR somme smossmonacnseséseste PETTIT 61.640 
Total pour la 2e partie ....,..,,....... 1.025.484 

ER ue 7 … 
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J ré 
“ SERVICES MONTANT = SERVICES MONTANT 
2 CL à des 
= crédits. = crédits È 
ee. _— Pac PC REET vd mn 27 $ 
Mihers de (ras. Miliers de {raucs. 1 
LA 
k partie Personnel. — Charges soctales 593 dr des exercices périmés non eyes à. 
1 de déchéance — Guerre..........ssssss. Mémoire. Ni 
3383 |Se y …æ de l'action sociale, — Subventions 3-94 | Dépenses des exercices périmés non irappées H 
| alorallons ÉIVOrIDE soso sos 118.767 3 e déchéance — Marine...............s Mémoire. | 
2-91 | Pre stations et versenenis obligatoires 2395 | Dépenses des exercices clos. — Défense natio- 
RS cnrs tésemectesi este 7H ’ MD s.osesococsmosesonsessncccesseeese eee … Mémoire, è 
2392 | Prestations et versements obligatoires Air 21.631 8-6 | Dépenses des exercices clos — Air...... 0. Méinoire, 2 
59-09 | Prestations et versements bligatoires, —- 3-97 | Dépenses des exercices clos — Guerre......…. Mémoire. ; 
L. OUR un-sonsetocsesonnedtsenié seins es 2.145.333 %% | Dépenses des exercices clos — Marine....... Mémoire. { 
DM | Prestations et versements obligatoires. - ee É ÿ 
DORE dossoosocsessonemssese DEPEEITT PTIT 25.198 Total pour la 8° partie....... CEEETEE Mémoire. Fe 
2195 [Prestations et versements facultatifs - mamans ï 
DORE MODES so cocriseorscnshasesosest ELU a 
Total pour la % partie ............s. MERE RECAPITULATION DU TITRE I 
_ïne ar tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
,e partie Malcruwl rt foncl'iunnemeé ni LTactivité coveceoc: coton crecserssseescecees CPE 11.065.615 
des armes et sertires. > partie. — Entretien du personnel ssssés ses 1 025 RSR 
> partie. — Personnel. — Charges sociales. 2 112.0 4 
3401 | Administration centrale de la défense natio te partis. — Matériel et fonctionnement des 
hate MALÉTEL ,.....oossocsescsssvu see o 20.500 armes @l SETYICRS. sense DEPETECE ° 253 008 
340% | Administration centrale de la défense natio œ partie, — Travaux d'entretien sessssosssee 4%.920 
nate - Frais d'entretien et de fonctionne. e partie. — Subventions de fonctionneinent.. 411.70 
ment des véhicu'es automobiles du parc in- 1° partie, — Dépenses diverses............... 1.184.776 
D sado doetioctisies 12.118 8e partie. — Dépenses raltachées à des exer 
309 | Presee, — Informalion ........sscsess.ecses . 22.207 | CICOS ARIÉTIDES. soccer cosocssosses Mémoire. 
34 0% |: ji ts el rs DR Li coca cccuescbeosétés 5.127 _— —— — 
3451 | cendarmer Matériel et fonctionnement. . 8M . 17 Total pour le titre L....., ......... 1 129.780 
Mn 52 | Ju-ti À militaire, — Malériel et for chooner RE Te + 
| RO socosomcoococconocteoccetocecenoctssecs 15.25% 
MG Sen : de santé. — Malériel et fonctionne Time V. — EQUIPEMENT 3 
à | ROM ohne cer évenctibaueatesesésnrendses 1.1M.7%% 
SL | Sécurité militaire Matériel et fonctionne: ire partie. — Etudes, recherches et prototypes 
ment sécrrasssesds sde onoipé cotées tsses 1.250 
Ji |Servie cinéma og! raphique des armées. — 51-81 | Subvention au service des poudres pour re 
ne Matériel el Jonel PO coscocohsoccooce 40.750 cherches et développement he OR Aer RS 944 700 
8) Service de _ nn sociale, — Matériel et 16.20 51-82 | Recherche scientifique. — Equipement, — ù 
oncHonnetnen DCCETE TETE LEE EEE EEE EEE , Gentre du Guir...... ARS n se ls ou s.. 9: 
M-84 | Postes permencnte à l'étranger, — Matériel. 21 . j 20.050 
M8 | Recherche scientifique. Matériel. ........... 2.312 Total pour ia fre parlie................ T's 
M Organismes extérieurs interarmées, — Fone . “ are 
DR” sms bnadésessine | 48.273 
Total pour la £e partie ............e. 2.253.008 2% partie. — Investissements techniques 
= —— et industriels. 
Ge partie. — Travaur d'entretien. 52-81 | Subventions au service des poudres pour tra- 
vaux de premier établissement............. 1.060.000 
3-51 | Gendarmerie, — Entretien des immeubles... 476.92 2e 0 
sg: \ 2° partie. — Fabrications. 
& partie. — Subrention de fonctionnement ; 
1 ! 52-51 | Gendarmerie, — Matériel................... : 169.250 
%681 | Subvention au budget annexe du service des 53-52 | Gendarmerie, — P anune, habitietent. | 
poudres pour l'entretien des installations couchage, nnpaurens chauffage et éclai- : 
réservécs et le loc kag ve des poudres et ex rage PPPETILTILTETT CEE TETETEEEEETELEETET .….. 46.950 : 
DONS …..sessonsensensees prncomehnthe red 90.000 59.61 | Service de sanié. — Matériel... 31.75 À 
36-82 | Subvention au budget annexe du service des 53-Y1 | Organismes extérieurs interaruxes. Mate } 
essences poir l'entretien des stocks de ré à FICl Oo... PETEETE ETETELT ELLES css 18.75 ; 
serve de l'armée de l'air ..... sossssssssse 21.270 ; —— —— 
, —_ ur la EUR... sosose cas 55 
Total pour la 6° partie ........ so... 111.270 met. nées D. 
. & partie. — Infrastructure. 
ie partie. — Dépenses diverses. ù 4 
rs ss 5-54 | Gendarmerie. — Infrastructure............... 57.5 «A 
358 | Emploi de fonds provenant de legs ou de ” N 51-61 | Service de santé. — Infrastraclure............ Lee 
AS CORRE soso cootaocotonéiects ŒELELEREEE Mémoire. 54-8t subvention an service des essences pour tra- 
J5Y1 | Participation aux dépenses de fonctionnement vaux de premier établissement........ ... 43.700 
de l'organisation du traité de l'Atlantique D 5182 | Acquisitions immobilières..................... 12 00 
A NON sos sscossonses és sanésséessresssesse 233.750 5 91 | Construction de logements militaires. ........ 56.950 
3792 | Frais de fonctionnement des organismes de 5122 | Organismes extérieurs interarmées. — Infra- ï 
liaison chargés de la livraison et de la " { structure ......… nome ne Sn 93.912 
réecepl'on des matériels livrés au titre du 0.500 cs crascve Î 
pacte d'assistanre mutueïle................ M. ou D 02 
2793 | Participation à diverses dépenses d'intérêt Total pour Ja & pa ES 
MURS .....sssdososcossssss essences se ces es. 24.423 
3704 | Transport de correspondances militaires ..... 258.121 5e partie. — Infrastructure 0. T. A. N. 
51% | subvention aux associations des militaires de à 
TOSOPVO soso se sttsms sms sets ses s 3.25 = Infrastructure interalliée. — Travaux... 9 Ro£ 9 
7% Subvention à des oflices et sac iétés d'habita- + pe er interaliée. — Acquisilions im- 2.821.258 
tions à loyer modéré en application de Far rs IMNODIÈTES ......ssesrssssssmonnes sons as 200.900 . 
licle 82 de la loi da 27 août 1918............ 3.70 ° bé 
Total pour la 7° partie............ ... 1.184.769 Tolal pour la % partie...........,...., 3.125.158 
8 | = = —— 
8e partie, — Dépenses raltarhées Re. hé 
à des exercices entéreurs. “ à erercices À U 
3941 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
2 déchéance — Défense Re ne. Mémoire. 56 | Dépenses des exercices périmés non è 
#:2 Deponses des exerce res périmés non frappée s 4 de déchéance nn nn mnt tosmat tons. Mémoire. 
de déchéance — Air..ssssssssssmmmsoneususe Méinoire. mm 
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MONTANI 
des 
crédils 





RECAPITULATION DU TITRE V 





{re partie, — Etudes, recherches et 


LYDOS sos -sscsseses ee 
> partie. — invesussemeuts techniques et in 
DOUIROIS ......-0000 0° soseharsdeesre nat 
æ partie — Fabrications. .… ...... es ènsse 


partie. — Infrastructure O. T. A. N.. 


RECAPTFULATION GENERALE 


Total pour la section commune... 


Section Air. 
Trrne III. — MOYENS DFS ARMES ET SERVICES 


ire partie. — Personnel, — Rémunéralions 
d'activité. 





———— 


Traitements et indemnités du 
d'Etat, des membres de son 
personnel civil de l'administration centrale 

Adininistration centrae., — Soldes et indem 
nités des personnels militaires. ............ 

Arimes el services. 
ONCIOES Lidise. sonctvétégesñcs ss oo soeddur e 


Armes el services. — Soldes et inde: nnités de: 


sous-Officiers, hommes de troupe et F. F. A 


Armes et services. — Saides et indemnités des 


lilitaires en - mn Senemer non-activilé, ré 


jorme où congé cles vide dus Lens ste ét 
— Soides et He ani DR sage ii 


éserve 
Militaires s dégagés des cadres. — Soides et in 
dermmnités 
Formations et services de l'armée de 
Traitements et indermnités des 
titulaires, auxiliaires et contractuels ces 
Construelions aéronautiques. — Corps ‘techni 


l'air. — 


ques el personne:s tilulaires, auxiliaires ef 


CONITALIMBIS :...: cocucses sus vus 
Forinations et services de l'armé e de l'air. _ 
Salaires et accessoires de salaires du per 
sonnel ouvrier... vesaseèsé “issssaparpes ess 
Construetions aéranauliques, — 
accessoires de salaires du personnel ouvrier 
Total pour la fre partie... 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Frais de déplacement des srretel » l'ad 


ministration centrale ....... «a , . 
Alimentation de l’armée de Pair... die RE 
Chauffage. — Eclairage. — Eau.............. 
Masses d'entretien ..... charlie Gé u 


Armes et services. — Frais de € déplacement el 
de transport des personnels civils et mili- 
taires ... 


nn nn nm mnnnmnnmnmt ous 


Total pour la 2 parlie..........,...... 


Je partie, — Personnel. — Charges sociales 


Preslalions et versements obligatoires. so 
Presialions et versements facultatifs. cc 


Total pour la 3% partie..........…...... 





els 


4 pariie. — Infrastructure....--............... 


6 partie. — Dépenses rattachées à des exer. 
cices antérieurs ............s.ssessensennes se 


Total pour le titre Vue 


Titre HI. — Moyens des armes et services... 
Titre V. — Equipeluent..…... soon 


secrétaire 
cabinet et du 


_— soldes et indemnités des 


personneis 


Salaires el 


Milliers de france 


Ada . 00 


1.000 ,000 

5.625 
1.160.802 
3.125.158 


Mémoire. 


6: 29 145 


18.42, 0 
6.27 145 





2.48. LOL 


102,620 


ra 0 
49. HU 


549.520 


G,4. #80 
11.0: .702 


2. 
2,316. ! 
111. 
495. 


19 C9 me = 
ATTUE- 
1 5 


1.019.111 
4.245.242 








1.617.284 
161 
1.617.715 








HAPITRES 


” 


SERVICES 





ke partie. — Matériel el fonctionnement 
des armes el sertices. 


Administration centrale. — Dépenses de fonc 


tionnement ......0.sss.s.es.s css ... 
Instrucuon. - Ecu'es Recrutement. — 
Préparalion mililaire Entrainement des 
POSTES soso sons ones sos sssssssess e . 


Enirelien et répar ration du matériel assurés 
par le service du matlsriel de l'armée de 
PAM Sosntoscsnsmmantsessh ts hovegens et .. 

Carburants de l'armée de l'ar....,......... s. 

Lovers, — Logements Cantonnements... 

Entretien et réparalion du malérikl aérien 
assurés par la direction technique et indus 
| NN" ” 

Constructions aéronautiques, — 
foncliensement ..... 


matériel 
Dépenses de fonclionnememt des wnités, for 
mations et élablissements de l'armée de 
PART Tssinrénstensenias seasrsétbeanstioscsestl 


5 partie. — Travaux d'entretien. 


Entretien des immeudies et du domaine mili 


DOS s.csoccoes a 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement 


Constructions aéronautique 


D penses diverses. 


Frais de contenticux et réparations civiles 


& partie. Depenses rattachées 


a d°s crercices aniéricurs. 


Dépenses des exercices périmés non frappée 
RL nec aan tit te et sos tt dé 
Dépenses di CHOECICOS COR. ss caccesane 


Dépenses des exercices pérrmi non gp 
de dééhéance ‘liquidation du budget ant 
des constructions aéronautiques). 

Dépenses des exgércires clos 
baudzet aunexe des constructions aéronau 


tiques} ......sosssosssésoosassesos sous css 


> 


RECAPFFULATION DU TITRE HI 


ire partie Personnel Rémunérations d'a 


UVNO ssscossmmmasoresosensanessnosenescess see 
2 partie. Entrelien du personnel.......... 
je partie. Personnel. — Uharges sociales... 
i* partie. Matériel et fonctionnement des 

SEEDOS ET SOTVLOS.....rsossossacnsssaseses se 
» partie, — Travaux d'eutretien........... nie « 
üe partie, Subventions de fon-lionnement. 

* partie. — Dépenses diverses........,......…. 
ÿ- partie. Dépenses rallachécs à des exer 

cices antérieurs. .......sccssscsees usssese .… 











Arines el services. Frais de transport de 


lamt des hostililtes...... 


(diquidation du 





MONTANT 


des 
crédite 


Milliere de france. 


43.099 
184.601 
6%6.717 

1.141,30 
19,710 
1.212.499 
87 | 
1.909.583 


087.690 


612,770 


S 
= 
712.667 
0 40) 
1. 409 
». (AN) 


Mémoire, 
Mernonf 


Mi itumrt 


Mémoire 


\ 


— 


HMNTe, 


= Le | 


Mémoire, 


29,583. 125 


= = 
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— - = e 
ä a 
er. MONTANT - MONTANT 
— 
se SERVICES des = SERVICES des 
= crédits ä crédits 
_— - _ — — —— — — 
Milliers de frauæ Milliere de franre. 
Trene IN INTEU VENTIONS PUBLIQUES RECAPITULATION DU TITRE V 
ET ADMINISTUATIVES 
; {re partie — Etudes. — Recherches et prota- 
6 partie, — Action sociale, MR | is iso défend ciosesse 7.116.668 
Assisiance et solhdarile. 2 ‘partie. — Investissements techniques et 
IDOUSNNNOES sis sos uesssesbéscesetsess 2.016.667 
+ < 3e partie, — Fabrications.................... 2.452.685 
46-11 ! Délégations de soldes aux familles de militaires de ÿ* partie. — Infrastructure logistique, opéra: 
+ CISPATUS OÙ PFISOMINEFS ...sessesese ss e 28.75 tionnelle et de stationnement.............. 4.701.681 
ap MESGRE ESS &@ parlie. — Pépenses rattachées à des exer 
Total pour le Litre 1V................. 2.191 cices antérieurs................ bals dés de Mémoire. 
| Total pour le titre V.........os0.. Hi. 2%. 699 
| D "+ | 
| Tome V FQUIPEMENT 
RECAPITULATION GENERALE 
{re partie Ftudes Recherches 
el prototypes. Titre II. — Moyens des armes et servires.. 99.323.195 
Titre 1V. — Interventions publiques et sdmi 
| NN ji ronsdaadare sos censgeces . 23.71 
8171 | Constructions aéronautiques. — Etudes et pro Titre V. — Equipement.............. …....e 25.241.099 
{ ny} el PPT TELT ILE T ER ECO 116 _ _—_ 
2x L Total pour la section Aïr.............. 6. 652,575 
EE = —— = 
2e partie Investissements techniques 
et industriels. Section Guerre, 
2.71 | Constructions aéronautiques. — Equipement Trrne NL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
technique et industriel ...,..........sssssses 2.016.067 
2272 | Participalion de l'Etat à des dépenses diverses , | 
des sociétés de l'industrie aéronautique Mémoire. ire partie. — Personne. — Rémunérations 
omis d'activité. 
Total pour la 2* partie... PTETILE 2.016.667 
WénR 2 + à 31-01 |Traitements et indemnités du secrétaire 
# d'Etat, des membres de son cabinet et du 
Je partie, — Fabrications. personnel civil de l'administration centraie. 200.000 
3102 | Soldes et indemnités du personnel militaire 
en service à l'administration centrale...... 915.000 
55-41  flabillement, — Campement. — Eflets sné 21-11 | Soldes et indemnités des officiers des armes 
ciaux Couchage Ameublement. — Ma et ServiCes........,.....sss.ssssssssss 5.1%.000 
tériel divers (PrOgTAMME) ss. 1.063. 1 M1-12 | Soldes et indemnités des sous- officiers ‘et 
5251 | Armement de l'armée de l'air ............ é... 260.000 hommes de troupe de l’armée de terre. 10.868.000 
53-52 | Munitions de l'armée de l'air ......ssssssse US .667 3113 | Soldes et indemnités dn personnel militaire 
58 | Matériel roulant de l'armée de l'air ...... sc. 1.108.933 des fabrications d'armement................ 13.000 
03-54 | Matériel d'équipement des bases ........., ... 319.000 31-14 | Soldes des militaires en disponibilité, non- 
54-71 | Télécommunications Fabrications ....... . 4.004.667 activité, réforme et congé.............. 255.009 
53-72 ! Matériel de série de l'armée de POP Soscoiossi 1 4.066.007 91-15 | Soldes et indemnités des militaires dég pagés 
53-73 | Matériel de série de l'aéronautique navale ... Mémoire, ” des cndres............................... 227.000 
53-74 Matériel de série pour les transports aériens 31-146 | Soldes et indemnités des réservistes. …....... 230.000 
de l'Etat et les sports aériens ......... asoce Mémoire. 31-21 [Traitements et indemnités des >rsonnels 
5%7» | Matériel de transport CIvil .....ssssssssee . Mémoire. civils non ouvriers des services de l’armée 
52-76 | Matériel de strie destiné à la vente .....,.... Mémoire. . de VORTO. ss ssosoossocsesoosssssesssssese 2.168.000 
&3 :7 Fabrications de série pour divers ministères . Mémoire. 31-22 Traitesnents et indemnités des personnels 
instihonds civils non ouvriers des fabrications d'arme 
Total pour la 3% partie EE cc 22 459 685 MDN, séocnccosenessonprosshssssneesesees . 86.000 
core ed à 31H | Salaires et accessoires de salaires des person. 
nels ouvriers des services de l'armée de 
LOPTO ss ssscoosocoscosesetessessonsessessese 2.622.000 
&* partie. — Infrastructure logistique, 31-32 | Salaires et accessoires de salaires des person. 
opérationnelle et de stationnement. nels ouvriers des fabrications d'armement. 216.000 
Total pour la {re partie......... ses. 22.855.000 
5161 | Bases — Travanx et installations... 3.701.499 monens-e css 
5171 Constructions aéronautiques, — Travaux ‘et 
Sr es 156.229 
niet | Services. — Travaux et installations... coés 266.823 2e partie. — Entretien du personnel. 
bis2 | Bases. — Acquisitions immobilières.......... 114. 016. 
Total pour la 4&* partie........ céésss: 704.681 32401 | Frais de déplacement des personnels civils et 
= militaires en service à l'administration cen- 
RO see aésasbsénerhe viande RS 5.000 
+ ee sq Te omomer 5.850.000) 
32-42 |Chaufflage et éclairage.................... one 530.000 
6° partie. — Dépenses rettachées 32-43 Habillement, campement, couchage et rmeu- 
à des exercices antérieurs. blement. — Entretien. ............ sndsées Pa 1.107.000 
22-44 | Logement et cantonnement.......... édécies 120.000 
“GN Dépenses des exercices périmés non frappées 3291 |Convocation des réserves. — Entretien. — 
do CORRE... rconcsbétsonnsnessse Mémoire. Perfectionnement des cadres de réserve... 165.000 
&ü 92 | Dépenses des exercices périmés non trappées 32-92 | Préparation militaire............... 42.000 
‘de déchéance (liquidation du budget annexe 3293 lIndemnités de déplacement et transports de 
des constructions aéronautiques)........ oc... Mémoire. personnel .......... cn ss soossssseneseese 1.810.000 
Total pour la 6 partie.......sssosses | Mémoire, | Total pour la 2° partic................ 9.629.000 
à A © Loceef en 
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n Y, 
: MONTANT - MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES de 
crédils £ crédits 
— ———— me D ———— _ — ———— ——— —— oo 
Miliurs de france Milligrs de trance. 
: 7941 AINRORIDTR socossaséencotecs conosétuchesseée 700). 000 
3 partie. — Personnel. — Charges sociales. ü 42 Chautans ot OOMMIPARR. sc svoosososssas Hi CM) 
09-45 | Habillement, camnement, couchage et ameu 
F- le nes SIRET ‘ - Diement., -— ENIPOUEM. ss sose0escssse.es 1 0.000 
3-1 | Prestations et versements ohligaloires du ser 0.01 | Prestations et versements obligatoires... 437000 
vice des fabrications d'armement. + 68.000 az À indemnités de déplacement et transvorts de 
23.7 | Prestations et versements facultatifs du ser- dd S vrame sr péri PE PE ” à ) 
vice des fabrications d'armement LP PROPRE 300 personnel socdtrtcscésshoolssoresétonstécesens HN) (NX 
9.01 | Prestations et versements obligatoires... « 2.565.000 ‘ > É à Re 7 # 
392 |Prestalions et versements facultalufs.......... 3.00) Fotal pour la Be ssssnosornso nes 1..065,000 : 
Total pour la 3° partie... osseuses 1.047 Mn) 
=—- RECAPITULATION DU TITRE NH] 
re partie, — Perso 1. — “munéra!ions 
4° partie. — Matériel et fonctionnement 1 cts Personnel Rém re —— 29 855 000 
des armes el services. _ püuriie. Entretien du personnel.......... 0 629 000 
3% partie. — Personne! Uharges sociales... $.037. 300 
‘ . 1 arte té »] ; *S 
4-01 } Ad'ninistralion centrale — Dépenses de fonc É et gp À pe as pour a ho 0 657.00 
tivonnement, de matériel el d'entretien...... 29,000 nr Me de nu srnt re Le 
4-41 | Transporls de analériel..............s.....ss.s 1.6:0,000 4 me + pue “ve À « entre tien... 1.634.000 
51 | Fonctionnement des services raltachés au A nt à LT 230 .OUU 
service de malériel................. sue e. 192.000 Se pariie. — Dépenses rattachées à des exer 
59 | Entretien des véhicules, de l'armement et des et Monte - Re seresseteeteereers. | Mémoire. 
MUNIIONS +... sbesranesessisate 000 % partie. — Imépenses nsullant, en Imétropolt 
1-53 [Carburants ........4.s.sssssscossnssros ses e 000 et en Afrique du Nord, du cessez-le-feu en 
4-54 Entretien du matériel du servi *e des trané- Ré nicsvetéetrritonistrestionents 7.002 (NN) 
PORN sssécésopesrées des Sdossto session cé . 537.800 . - SRE CRE _ 
155 |Télécraphe et iéléphone D LS 117.000 Total pour le titre 11........,........... Db1,784.100 
1-61 | Entretien du matériel du génie...... sois von 255.000 us 
1-71 | Service des fabrications d'armement — brais 
énéraux. — Dépenses de fonctionnement €: > . PEN 
'entrotion du SFTIOR........ ss 00 2.000 Trrna IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1-72 | Frais généraux des établissements des fabri ET ADMINISTRATIVES 
calione d'armement. — Malières ei marchés 
à l'industrie.............. CPPETETELEETTIIITTT 155.00 é partie iction sociale. 
24-81 |Service de la mécanographie.............ss.. 78.(KX) Assistance et solidarité. 
i-91 | Etudes et expérimentalions téchniques..... .. 46.000 
54-02 {Insiruction. — Ecoles. — Recrutement........ 632.000 aa à — : sd è Si où ’ 
593 | Remonte el lourrages................sss us .. 120,000 6-82 | Reziement des Arolls pécuniaires des Cépertés 
ER 2 de - et internés de Ja Résislance ........0000e Mémoire. 
Tola! po: la £° partie.......... FAPEUSE 9 +631 .800 = = 
Tirux V. — EQUIPEMENT 
[2 FE ” . 15h 
ÿ* partie. Trataux d'entretien. jre partie. — Etudes. — Recherches 
et prototypes 
35-01 | Administration centrale. — Travaux d’entre- 
LT ne A0 RU 23.000 0-71 |Etudes de matériels d'armement ........... 1.316.000 
25-61 | Service du génie. — Entretien des immeubles | 1-1 | Equipement de laboraiaires el organes d'ex 
et du doinaine En. SToccdtiiie 1 ai. 0 périmenialion ..........,.s...ssssossssssesse 39.500 
Jo 62 |Cliemins de fer et routes ........... ésssérvé 31 ——— — 
” Der =GRÉNREE Total pou: la fre partie ........... .. 1. M5. 500 
Total pour la > partie....... éésdoshol 1.657.000 nn 
2e partie — Inreslissements 
+ partie. — Dépenses diverses. techniques el industriets, 
59.74 {Service des fab: sa ions. — Investissements ' 
91-81 | Frais de contentieux et réparations civiles... 25.000 ru te niques [a QE TEL N'ES LYC EEEEEEEEEEREREEE RER 1.720.000 
3791 | Dépenses 1iverses msullant des hostilités. … Mémoire. 2-72 | Service ess Mbeicetions d'armement, — At 
sun à LS A quisitions ‘mimobi;jères .......s.s...s co. 25.000 
7e Movsedsésssedess 2% .000 ; . Me LT "HS 
Total pour la 7 partie ne ms À Tolal pour la 2 partie ............... ’ 1.735.000 
= = —- == _ 
8° partie. — Dépenses raftachces % partie, — Fabrications. 
à des services anlériturs. 
L ; 59-41 | Habillement, campement, couchage et armeu 
3891 | Dépenses des exercices périmés non frappées Si biernent. — PrOPFAMINES . sers ee ones 8500 000 
92 ON NON. ss snemconesstassessoosnoenses Hope. 53-7 Fabrications d'armement .....s...sssssssse ce 16.446.283 
3 92 Dépenses des exercices MR ns. émoire. 52- d em « EE divers site cb 230.000 
‘ : 55-92 | Achats de matériels divers....,........... es Mérnoire. 
Totai pour la 8 partie......... co... Mémoire. no ” 
£ | dos Total pour la 2e partie .......... osédt 2, 976. 
z D] 
9e partie. — Dépenses résultent, en métro- 
pole et.en Afrique du Nord, du cessez-le- 4e partie, — In/rustructure. 
{eu en Iwlochine. 
4-41 | Service de l'intendance., — Fquipement ...... 120.000 
29-11 | Soldes et intemanité des officiers des armes : D4-51 Service du matériel, — Equipement ......... a 667 
el SEPVICES.. ss... ces asus 268500 ce 485.000 02 |Servi'e des transmissions, — Equipement .... 146.606 
29-12 |Soldes et indemnités des sous- officiers et 4-61 | Service du génie — Equipement .........,.. 2.597.667 
hommes de troupe de l'armée de terre... 3.300.000 462 [Chemins de fer et roules .....,.,....,,,,.... 62.500 
39-18 | Miitaires rapatriés d’Extréme-Orient, blesss, 91-63 | Acquisitions immolulières .....,,.. css Mémoire. 
malades ou en instance de démobilation. 600.000 _ ———. 
3919 | Délégation de. soldes aux familles de mili Total pour la 4e parlie ............ + 3.123.500 
taires lués, disparus ou prisonniers........ 1.000.000 mere 
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PA LA 
ral 
& MONTANT 2 MONTANT 
£ SERVICES de E SERVICES des 
LA 
= crédits S crédits 
œ ; PERS aol sc stté Trés ee 
|Millers de france Milliers de trance. 
Û var! 6e. — Dépen rattachées 3 partie — Personnel. — Charges sociales. 
a de ecierci ÿ Aanic.iCurs 
2-M | Prestations et versements obligatoires. ....... 2.030.570 
CIRE Dépenses des exercices périmés non frappées " Ji) | Prestations et versements facullatifs......... 380 
ur n MOHIACE , . nn nn nn nn mms more = 
Total pour la 3° partie................ 2.03. 9) 
ER a s 
RE ITI LATION DU TI Y 
ire partie Etudi Recherches et proto 4e partie — Matériel 
types à d se rés ; 1.255.500 et Jonctionnement des armes et services. 
d partie in ve emen te hu:q les ‘et 
imiustricls , . soschodesdcr étés 775 000 
partie Fabrication nd essasartepesge out 25.276.383 31-01 | Administration centrale. — Dépenses de ma- 
i° partie IDIPUS IPN UPS sos spcocsns so 8sx 3.125.) tériel et de foncrionnement............,..., 97.00 
ne ie Dérenses rattachées à des ext 31-11 | Combustibles et carburants................... 1.125.940 
Cires antérieurs ....... PPS ESS Mémoire, 3:42 | Approvisionnements de 44 marine............ 662.500 
_ - - JSi-oi | Dépenses du service courant des arsenaux et 
Total pour le Qitre V ......oo00000 ses 1. RO. KT Des navales........ Sn SORT RSS be dE À €2 500 
=== = 34-22 | Redevances à l'administr. ation des postes, télé- 
graphes et téléphones... é., “sie 50 0009 
RECAPIFLLATION GENERALE 21-61 | Fonclionnement et entretien "des matériel: 
d'emploi courant de l'aéronautique navale. 21.870 
IR Minor cromtiosion di. sn 51.784.100 31-62 | Entretien des matériels de série de l'aéronau- . 
ro rai turc sie TT TR Mémoire De tique navale..................... ses 1.237.700 
[Titre V . APRÈS ED RO tr D DROTES 31-71 | Entretien des bâtiments de la flotte et des 
à et" matériels militaires et dépenses de fonetion 
Total pour la section Guerre... 6.611.483 nement des constructions et armes navales. 2.097.750 
= 21-72 | Application de l'accord franra-italien du 
1i juillet 1948 — Part de dépenses à la 
charge du gouvernement italien............ Mémoire. 
Section Marine. 9-73 | Marchés et matières à l'industrie pour recon- 
version et cessions...... ets es sv Mémoire. 
91-74 | Impôts et taxes à la charge des constructions 
True HI MOYENS DES ANMES ET SERVICES et ormes Navales......,.....0000 00 + seu: 6.220 
31-31 | Dépenses de fon° ti nnement ‘du service 
PR PP 30.000 
lire purtie l'ersonnels. — Rémunérations HN |Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrutement. “ 
d'activité. — DRONOONORR us. oi entre FRS 83.470 
21-92 | Logements. — Cantonnements. — Lovers. idee ai .020 
3193 [Entretien et renouvellement des matériels 
101 | Traitement et indemnités du secrétaire automobiles (service général, commissarial 
d'Etat, des membres de son vabiact et des de la marine et travaux marilimes) et des 
Person civits de l'administration <en matériels roulant et spécialisés de l'aéro- 
trale .. PAR PPT ERP RENE RE PRET 100 180 nautique ARAVAÏS.........sscccssren css euèsse 111.080 
9102 |Soldez et in temmités des personnels | misita res MER "09 
de l'administration centrale. ................ 120.679 Total pour la 4e partie......sossesssee 6.810.230 
J111 nrmmes vil ceriices _— Soldes et indemn'tés PRE 
des offliers sostortotadseidesshostensitgenes 1.458.170 
J1-12 Armes et services, — soldes et :ndemnilés 
des of Jets | ma! RENE. | ur er sas VS 5.004.600 Ge partie. — Travaux d'entretien. 
ot Soldes et indemmniles des millliures en dispo- | h 
nibiiité, men activité, rélorme où conte... 112.620 35-91 | Entretien des nano et du domaine mili ; 
9114 | Soldes et indemnités ‘des militaires dégagé MD succion: : 2 Pape 188.75 
des cendres .......... PE SE H NET Te 13 830 ; le 
91-15 |Convo'ation des réserves, — suldes et indem 
RAT ARE en PRE EE pre ? 41.810 
at 21 l'ersonnels divers Traitements et inde In L — DA à ivers 
nités des personnels civhs............... éèée 69.165 P pe Dépenses verse, 
22 Commissariat, travaux maritimes et comptabi- 
lité des maticres, — Traitements et indem. es 37-01 | Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes 
nités des personnels civils.............. “« 113.570 et participations... ...... DR AS à Pa 2E M 20.000 
2123 [Constructions et armes navales Soldes, 3792 | Dépenses diverses à l'extérieur. PERL oibues 11.000 
traitements et indemnités des personnels 21-09 Frais de contentieux. — Réparations civiles et 
techniques mililares et des pe’sonnels sd dépenses résullant de la liquidation des 
QLLLIE BEPEP EEE EE EREEE CCC EEE RES CERE sh 834.360 hostilités A neétassbs nement es scene st 18.7 
21 31 l'ersonnels divers, — salaires el arcessoires d- FA ne ss... ve 
salaires des personnels ouvricrs......,... 38 62 LD j 53.310 É 
3122 | Commissariat, ‘travaux maritimes et bases Total pour la 7 Pme 
aéronavales, — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels OUFFIOPS: coco sosose G66 . 100 
M Constructions et armes navales, — Salarres € 2 L | 
st acressoires de saluires des personnels ou 8° partie. — gr raltachées 4 
UTIOFS. 5500500 ARR RAR RE A 0000606658 4.046.490 à des exercices anléricurs. 
L ? re le ...... . N, 
POUR pour D 7 Eee. Nr: ES 3-91 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
 CROROR..-obanuescoencéecioussees Méinoire. 
292 | Dépenses des exercices clas......,............ Mémoire. 
2e partie. — Entretien du personnel. 3 93 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, — Liquidation du budget s 
82-41 Alimentation ....ss..ssssuse . RP PONTS T 1.765.910 è annexe des constructions et armes navales. Mémoire. | 
32-42 | Habiliement et cascrnement, — Dé pe nses d'en- 38-91 | Dépenses des exercices clos. — Liquidation du 
WolieR sos... ccnvoreddé tons so esSuéieër 97.270 budget annexe des constructions et armes : | 
92-43 | Frais de déplacement.......... ses ssss 534.620 RAVOMDE ss cnsnosnone ts conte ressssrèns __ Mémoire. 
Total pour la 2e partie.........ssssssss 2.397.200 | Total pour la 8e parlie............s... RES à 
= ——_——— “= <<“ 
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n 
à MONTANT 2 MONTANT 
> SERVICES den : SERVICES aes 
7 — 
crédils = crédits 
5 8 
‘ RER RE _— : — … 
|Millers de francs. |Miliors de france, 
RECAPITULATION DU TITRE HI je partie. — Infrastructure. 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations 51-11 | Commissariat de la marine Pares à com 
d'aACRIVIÉ es sosocnoo ose so 0 0 0 0 0 0 0 0 13.576.785 D POP NE SE 38.00 
2e partie. — Entretien du personnel......,... 2.547 4h) 21-42 ! Cornimissariat de la marine. — Trasatix immo 
Je partie. — Charges sociales.................. 2.090.900 OR a naritir citimsia eene 0.20 
1° partie. — Matériel. et. fonctionnement des 1-01 | Travaux maritimes, — Travaux et instaila- 
OUEST 7 ARNO G.810.2%0 NU SRE net AO Te 1.667.410 
æ partie. == Travaux d'entretien. ............. XX, 0) +02 | Service technique des transmissions, — Equi 
7° partie. — Dépenses diverses............,... ot. JU OP A vosnss hi rte db és 221 MO 
S$° partie. — Dépenses ratlachées à des exer- : 01-03 | Travaux mnarilimmes. — Acquisitions iminobi 
CICOD DOI... ss onto covven se oo Mémore, dues PARA REER 15.0 
5 1-6 Aéronautique navale, — Bases...,....,,....,.. 407.000 
Total pour le titre II... opte aus a UT . 2 01-62 | Afronautique navale, — Acquisitions immobi 
2-2 = —— SR PR PERS ETES € 000 
01-51 | Travaux de renflouement........ss..ssss.sse 11 ’4N) 
_ - - =. 1 
Tite IV. — INTRRVENTIONS PUBLIQUES Total pour la £° partie............... . 2.840. 100 
ET ADMINISTRATIVES 22 
. € tir — én _"e utrchées 
6» partie. — Action sociale, : ré A ps Pr 
Assisiance et solidarité. — — xs 
06-01 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
8611 | Délégations de soldes aux familles des mili- CE CO PR OT PTT Mémoire. 
laires lués, disparus ou pr:sonniers........ #1.6°0 %-92 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
== = ce déchéance (liquidation du budget 
annexe des constructions et armes navales Mémoire. 
— æ 
8e partie. — Dépenses rattachées Total pour la G* partie.............,.. Mémoire 
à des erercices antérieurs. . 
RECAPITULATION DU TITRE V 
48-91 | lépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance..........…... Étoéeissotetidtes Mémo re, ire partie, — Etudes, recherches et proto 
4» | Dépenses des exercices clos........,.., css. ee Mémoire. [VDS sons sosssssosssesresesess essences 250.000 
Fi = Je parlie. luvestissements techniques et 
INCMSIDIS .....osssnsssosess soso 806.000 
3° partie. — Fabrications .....................,. 13.179 0) 
RECAPITULATION DU TITRE IV je partie. — Infrastructure ......,.......s.s0.e. à S10.400 
ü* partie. — Dépenses rattachées à des exer 
CICES GNOME... sosaéosnés soon ses .. Mémoire. 
Ge partie, — Action sociale. — Assistanre et _ = 
DORE: sinus méstonessetis, 41.620 Total pour le (re Vs soososssos ses 19.018.900 
8e partie. — Dépenses raltachées à des exer 3 
CICES "CRONDNUIS. coco otas de APPEL TS Mémoire. F.- 
re RECAPITULATION GENERALE 
Total pour le titre IV........0.0.0000 + + ° 41.620 
Re Titre III — Moyens des armes et servires.... 25.087.255 
litre IV. Interventions publiques et aami 
é : nistratives Sn one ns Donne see ess +1.00 
TITRE V. — EQUIPEMENT Titre V. — Equipement .........ssocosss ee s 19.01% 000 
ji Total pour la section Marinr............ 41.100,58 
{re partie, — Etudes, recherches , = 
et prototypes. 
« , « Section forces en Extrême-Orient. 
s1-71 | Etudes techniques d'armement et prototypes. 350,000 
“CR déc :1à Tirug HI — MOYSNS LES ARMES KT SERVICES 
> partie. — Investissements techniques {re vartie. — Personnel Rémunération 
et industriels. d'activité. 
“ . 3 S » de l'armée et indemnités. — Personnel 
52.71 | Constructions et armes navales. — Travaux 1-11 u l'armée et norme Fersen ® 239 000 
: immobiliers .............. RCE (nunesssuns 293.000 31.12 | Solde de l'armée et indemnités. = "Personnel 
02-72 | Constructions et armes navaies. — Gros oulil non Officier... RS to MS are a spi 10. 0.000 
Hi age et matériel roulant....... CPECESTEELES 290 .000 21.14 | Solde de non activité de congé et de réforme » G0 
F9.7e ‘ar 1! . » ce * “1” 4 un : .- L : l . _ 
52-73 | Constructions et armes navales. — Acquisi 31-17 | Forces suppiflives, — Soldes et indemnités... 61.0 
tions immobilières......,,....,.. Lésbévisiie 100 UE À ES À APR reñnmal | 
ET a “dde if É 31-21 | Traitements et salaires du personnel civil per 
né: Investissements nécessaires à l'exécullon dl manent des états-majors, corps de troupe et 
cerlaines études par le bassin d'essai des L DURS. ro sesmeccsters ions PR RTE 1.160.000 
carones ....:.,.... ss. TELE LITE TEL …. 22.500 1-9 Trailemen!'s, salaires et prestations so jantes 
: — OR des personnels civils du grouprinent des 
Total pour la 2 partie................ 806.000 contrôles radiOéleciriQues ......sesesrsuus e 123.000 
Total pour Ta Îre partie.......sssssooe 12.757.000 
: = » 
3 partie. — Fabrications. 
2e partie. — Endrelien du personnel, 
53-41 | Habillement et couchage. — Programme...... 792.000 
5361 | Aéronautique navale. — Matériel de série... 2.000).000 22.41 | Alimentation de la troupe................, éd 2 om 000 
3-1 | Constructions neuves de la flotie.....,........ 10.085,40) 52-43 | Hab.Mement, campement, couchage, aimneuble 
LAN :4i i : 
GI. MURINONS soc 0 0000 0 0 5 0 saone see 1.700.000 ment, chauffage, éclatrage, ventilation. ...., , 
85-53 | Equipement militaire et défense côtière... 515.000 3293 | Transport de personnels el déplacements... 2.742 04h) 
l i | F 
PR, =. 1 


Totol pour la 2e partie...........,..... 


15.122,50 











a —— 








Total pour la ? partie 





(Supplém ° nt ù 


2.742.000 
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a | a 
: MONTANI : MONTANT 
s SERVICES dns = SERVICES des 
= crédits S crédite 
| L Ts | Mittie. < de tree Milliere de francs 
e part l'ersonnels Charges sociales Trrne V. — DÉPENSES D'ÉQUIFEMENT 
| 
avan | Srvie socia!t de l'armée en Indochine. ....... 22 000 {re partie. — Etudes, recherches et prototypes 
do JE | lations el versements à caracière oblga 
toire Personnels civils et militaires du 01-51 | Elule et réalisation de véhicules biindés et 
cor: expéditonnaire français en Extrême dnphiDies .....s.ssssssnseresse PEPTTILELIIIE Mémoire. 
OMR sossossaossssétodetssesensdossuston APTE 2.150.000 a — 
| Total pour la 9° prriie........,... . 2.182.000 
== 2e partie. — Investissements techniques 
| el industriels. 
| ie partie Matèriel et fonchonnement. 
| 52-51 | Equipement technique du service du matériel. Mémoire, 
L | ; : b ane à 5252 | Motorisation et mécanisation des unilés...... Mémoire. 
-41 | Pranspn di Elrsssnsonsessesonesectene 2.127.200) 52-G1 | Equipement technique du service des trans- 
Ho |! D  — l'es de l'armement et des ” DR: dico mmcis Pr Mémoire, 
ST de ed dde te bed LL EN EE 1.966.600 52-71 | Equipement technique du service du génie... Mémoire. 
d l DORINIS coco scéoéennectéères PTIT TLILE AMI thai mn #2 
Hu 1 < Lun du asnaitriel du servie des trans ét de Total pour la 2% partie.......e. 900 + Mémoire. 
ECC | T loi [ correspondances postale et télé LS Gites 
| phique ARRET EE TEST LIII II III CITE IT 15%. 000) 
161 |! nement du service de santé........ PA 20). C0) , is 22 
"1% | Recrolement instruction et propagande... To 0x) e perte. Pnfrestracinre. 
N 'EA | Rertret DR OÙ COURIR. nca ssesosscoseoneses . 
du L inetmeut des controles radivéle triques. — 1 — ; aûs , : * A Lun 
| lransport Matériel lotollen "6.600 04 71 | Travaux et installations domaniales.....cos.e. Me maire. 
CE à ‘ D | 
Total pour Ja 4 partie.........sso.... 000 100 
===: — = G partie. — Dépenses rattachées 
à des exercices antérieurs. 
we partie. — Travaux d'entretien. / . 
#-N | Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance.............. sésssis soosesesses Mémoire. 
61 | Entretien du domaine militaire, — Lovers, - QE) 
lravaux du génie €N CAMPAGNE. . soso 9 100.000 
"= = RECAPITULATION DU TITRE V 
1e partie. Dépenses diverses. | partie. — Rtudes, recherches et prototypes. Mémoire. 
e partie. — Investissements techniques et in- 
” dustriels ........... ssoncensteiceesescésens Mémoire. 
M1 | Frais de contentieux et réparations civiles... 20.000 ke partie, — infrastructure ms. ETTETE Mérmuire. 
37-42 | lé eption des matériels étrangers............. 75.004) 6 partie. — Dépenses rattachées à ‘des ‘exer- 
"197 Créalhm et fonctionnement des écoles de cices antérieurs...... PP ETETETTITLLIIT III Mémoire. 
l'armée rovaie NMMÈrTE.. ss sssssssssssuss !S8.000 semmmmbesmmme"S 
2708 |instruclion en Franrce des slagiaires des Total pour le titre V.....ss.sssosssess ses. Mémoire. 
rides des Elals assoriés....ssssossssssse 510.000 = —— 2 
97." Dépenses de fonctionnement des tmnissions 
d'encatrement des armées nationales du 
Lainbodge, du Laws et du Viet-Nam........ 2.726 000 Trrne VI. — INVRSTISSEMETS FINANCÉS 
RS AVEC LE COMOURS DE L'ETAT 
Total pour la 7° partie...... css. 4.709.000 
Le de la de 0 
varie, — es rhée . n 
» | og us CS-81 | Contribution de la France à la défense natio- 
u s ns nale des Etats associés... ....... sosssssesss Mémoire. 
66-82 | Travaux publics d'intérêt militaire. .sos.ossses Mémoire. 
28 9 lé penses des exercices périmés non treppées : La FSC 
C0 ONORIRRER. ibn on ss co rsossoscose cv Méinoire. 
3-92 | Dépenses des exercices ClOS......,....... sécoée Mémoire. | è 
mr us RECAPITULATION GENERALE 
hs ini = ' Titre II, — Moyens des armes et services... 22.997 .000 
, .. . 
RECAPITULATION DU TITRE WI Titre V. — Dépenses d'éQUIPEMENT.……....se . Mémolse. 
Titre VI. — Investissements financés avec le 
concours de l'Elat................ sssssees Mémoire. 
re partie, — Personnel. — Rémunération d'ac- | > 
ue write “het speed vis 13.753.600 Total pour la section Forces en Ex- 
D dé tréme-Orient ...........s.ssc0005es 22.937.000 
2 partie. — Entretien du personnel. .......... 5.742.000 céline mass 
| %e partie. — Personnels. — Charges saciales..…. 2.182.000 
| RECAPITULATION 
ie partie, — Matériel et fonctionnement. ...... 5.360. 400 
Ge partie, — Travaux d'entrelion........ss..s.. 2.100.000 Section COMMUNE... .s..sssssssessse some see - 21.708.925 
| Section Also socveses cosocsescsccccessesese 6.652.570 
7e partie. — Dépenses diverses. ............... 4.799.000 Section GUEITE...sssonessmnmsssmssesssseepeses 86.614.483 
Section stone soncoccocetsootedtsones 44.1).789 
Se partie. — Lépenses rattachées à des exer- Section Forces en Extréme-Orient..….. sers. 23.447.000 
cives antérieurs........ éssssee cossscsesscees Mémuire. | … 
nrnhenminenent Total pour la défense nationale et 
Total pour le titre H1..... cosscesonsseée: 3.997.000 | forces armMÉCS. .sssssrenssrossessons-| 209.063. 768 
CRETE ER (en: -.. 
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si e 
“ui 7 
2 MONTANT . MONTANT 
= = 
& SERVICES dc Eu SERVICES + 
= crédits Z crédits 
will ers de francs Milliers de frauve, 
8 partie, — Dépenses ratlachées 
IL — FRANCE D'OUTRE-MER themit, tps 
(Services militaires.) 38-81 Dépenses des exercices clos.. . Méinoire, 
38-82 | lépenses des exercices périmés non frappres 
Tire Lil. — Moyens DES ARMES ON tn ass ie Mémoire. 
ET SERVICES _ 
Total pour la &e partie oser Mémoire 
dirite. — ersonnes. a== = : »- 
{re part P I 
Rémunérations d'activité. 
1-01 | Administration centrale. — Solde et indem RECAPITULATION DU TITRE ill 
| nités du personnel militaire............. sa 59.991 
1-02 ! Adiministration centrale. — Traitements et tre partie. — Personnel. — Rémunérations 
| indemnités des personnels civils............ 17.880 d'activité ss. ue ini ist bé. 7. 158.380 
91-11 | Solde de l'armée et indemnités. — Personnel J partie Entretien du personnel......... 2.N10,897 
OIROIRE scsi css éociss té éascsiinestss 891.652 je partie Personnel Charges sociales... 616.706 
1-12 | Solde de l'armée et indemnités. — Personnel ‘s partie, — Matériel et fonctionnement des 
DR OR none: ntnnnl oh 2.926.168 DER. CE DIN. suis etappt sus usaû 1.509.204 
113% | Sojde de non-activité, de congé ‘et de r" fo rme 9. LH) »° partie. Travaux d' et tretie D sc onerdasetes NU. 154 
J1-21 | Traitements et salaire s du personnel civil 7e partie. — l'épenses diverses. ............... 245.0) 
| permanent des élats-majors, corps de troupe = 8e partie, — Iépenses rattachées à des exer 
| OÙ OIMIDEL...ssnssasosss soon sées tr que ess 474.730 scratch ses Mémoire, 
9 ui Î . . 

91-91 | Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per mt 
» ON OP TT ‘ 50.708 Total pour le tre M..........0s050000 11.517.191 
#1-32 | Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Per =: 

sonnel non officier.............ss.s.sessee 972.198 
Total pour la {re partie........... .…. 148. NU Trine V. — EQUIrEMKNT 
9e » . VU » he , 
de à. + 2e partie. — Investissements techniques 
2 partie. Entretien du personnel. et industriels 
22-31 | Entretien du personnel et des animaux de Ja | j 
PP PR en PNR : 216.550 5-41 | Equipement technique du service de santé Mémoire, 
32-41 | Service de santé.............. Dents rosiers 157.580 52-81 | Equipement technique du service de linten ” 
32-81 \'imentation de la troupe... ni y .8s1 ŒANCDS sors oo nee 00500 Mémoire 
32-82 | Jjabil'ement. — Campement, — Coucha ge. — Ds a 
ATRMODIERORL .....sssféscussenveoscssse se se 810.685 Fotal pour la 2e partie.............. ‘ Mémoire 
52-83 | Transport du personnel militaire et déplace- — » 
MONIS ....sscscoooossosesse sensor. .. 611.20 
_— ‘A roËR 3e >, — bric ns. 
Total pour la 2 partie........ voué 2,810 .807 né gr oh tub 
= sh 52-31 | Equipement en matériel des unités de Ja 2 
3 partie. — Personnel, — Charges sociales . pondarmert ......... gr ir ge bare, cohg ns 
59-01 Rénovation des parrs de malériel et équipe F 
33-M1 | Administration centrale. — Prestations et ver- ment des unités nouvelles.....,............ Mémoire. 
sements à caractère obligataire............ 11.363 À | 0 
23-81 | Prestations et versements à caractère obliga- Total pour la 3° partie......,,..,..... .. 21. 
ER PR RER SE 082.060 k 
%82 | Service social de l'armée d ns les terriloires 
; ; 23.4: 
COMMODE ss sséconeccmocssossssneccessces ee " Le _— fe partie. — Infrastructure. 
Total pour la 3° partie....... ssestés 616.766 5 ‘ a! 
: ? = = 2 54-31 | Constructions de la gendarmerie outre-mer 0.0.7 
54-71 | Travaux et installations domaniales.......... JW) 000 
je partie. - Matériel 21-91 Pistes et! ports... débobdoters vessie onrr set ee state 
et Jonctionnement des armes et services. Totsl pour la &e Partie... , 125 009 
34-11 | Instruction des cadres et de la troupe. — ” 
Education physique et sporls.............. 41.882 
4-31 | Gendarmerie. — Fonctionnement des services er RECAPITULATION DU TITRE V 
de matériel..... PP ANRT EME PP PREERS 125.163 
51 | Fonctionnement du service de l'armement. 104.0 0 à , 
r à ‘ | Ë _— restissements techniques et 
33-92 | Fonctionnement du service aulomobile...... 1.042.500 Z LP bis decor ae à x M 
41-61 | Fonctionnement du service des transmissions. 210.625 Pa + 1e1s Fabr te LALELELELELELLELELE ELLES émoire 
ÿiS1 | Reinonte et fourrage......... € PEAR PCA 12.054 4 Je 4 MORE : 21.900 
sé és ds ie partie. — Infrastructure dresse sise 725 0H 
! e j .. 1.809.204 ” Ya s 
Total pour la %e partie.......... cs . Eee 1 Total pour le titre Vs... 25 0 
7 2 
5e partie. — Travaux d'entretien. 
= ; : RECAPITULATION GENERALE 
25-31 | Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — 
Loyers ...... hsiitenà sholsdesesséshinees 92.404 L : ; Sd 1 à 
%71 | Entretien du domaine militaire, — Loyers. — Titre IL — Moyens des armes et services. 11.547 — 
Travaux du génie en campagne, — Gendar- Titre V. — Equipement...............s....... 152, 
OS: ..ccsoensesses de ssnnebessnsncèten se 733.750 ” | TA 4 Fe. 
- : nd Total pour la France d'outre-mer......, 12.500.000 
Total pour la 5° partie.............. FA 826.154 ” 
| 
7e partie. — Dépenses diverses. RECAPITULATION DE L'ETAT A 
31-81 | Services divers...................... PETITE 27.290 IL. — Défense nationale et forces armées... 255.063. 708 
37-82 | Frais de justice et ‘réparations civiles. secs ce 8.800 II. — France d'outre-mer.................... . 12.300.000 
Total pour la 7° partie................ 26.090 Total pour l'état A...... sosscssasoccsssol DUT: 708 
D — Tr —— ——…— —— 
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Etat B. Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts pour les mois d'avril, mai et juin 195 
au bire des dépenses mulitaires imputables sur les budgets anneres. 
ee” _ = - _ — = —— _ — — — = — _——- — 
ré 
: MONTANT 5 MONTANT 
— , " Lnl > 
ce SERVICES deæ SERVICES des 
= crédits = crédits 
— _ ne _————— ne -_ — = 
Miluers de (rauce. Milhers de irous 
Escences. Poudres. 
{re sRCTION DAPENSES D 'RXPLOITATION Âre SECTION — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel Personnel 
1e RS PR sn ms son soc ta dec a ts odi 116.853 170 | Soldes et indemnités du personnel militaire. 160. 500 
1" | Personnel civil non QUYrIer.. soso é ‘4i.046 171 | Traitements et indemnités des personnels 
12 DOISEROSS Ci croco détcsonéecsosée PERTE 114.03 CiVüis adimministralifs et lechniques.......... 122.50 
Total pour le personnel. …........... vs 6.92 115 | Salaires et indemnités du pers-nnel ouvrier. 5.0 
ses A 13 | Versement forfailare en remplacement de 
x impot céduisle .......s.cocssscssseseesssee 60.000 
Matériel, fonctionnement des services . VA ce ï ae LE | D 
el trarauz d'entretien. Total pour je personnel............... 1.149.900 
EE —— : 
390 | Ac) e carburants, ingrédie atériels 
: s"- Apr ge À pe où materien 6.208.518 Matériel, fonctionnement des services 
l i ‘ VPN, sommmmmmmsuns "san = ® ° , 
or | Frols CORDON. citer accorde: 1.518.198 ol CUENS d'ENESR. 
J22 Achat, entretien et renouvellement des maté me 74e y Frais généraux relatifs à l'exploitation e: 
PUS CROIRE. vote docencosenet iso a. 2. 08 Ccpueses de fonctionnement... 1.055 00 
- on ap-b di 4 ' 
Total pour le matériel, le fonctionne 9371 Malières et marchés................. DPEPETESET +. 100.04 à 
ment des cervices et des travaux 8.125 -9t Total! pour le matériel, le fonctionne- 
S'ORMOIRR sms oovéssconesécsssnes 1.193 nent des services el les lL'avaux 
me. - d'entreliez ...... écontasrascespesess 4.175.000 
Charnes socrales. == == 
LA Prestations et versements obligaltoires........ 48.296 Charges sociales. 
é:2 | Prestations et versements facultatifs..........) Li J i=1 Prestations et versements obligaloires...,,.... 229.600 
lotal pour les charges sociales... 41.046 1:52 | Prestations el versements flacuilatifs.......... ON 
2 
Totai pour les charges sociales... .... . 10. 400 
Dépenses diverses RIRE tÉdRéées 
. : ç ) * ne 
6% | Versemente au fonde d'amortissement. ...... 212.199 Dépenses diverses 
cn LE mb vursement de l'avance du Trésor à court Mémoire 670 | Versements sn fonds d'amortissement, ....... 200.000 
ce n L + «4 À ss... re Trésor s ‘ - C71 Rermhoursement de l'arance du Trésor à couri M 
pm» embonrsement des avanres du 60 ou terme T é Mémoire 
- eo vec me. tic Mémoire IS -......sscss cnnescs css sssuee …. . 
es couvrie ll 4 flcits € ve F s d'exploi alion Mémoire. 672 ! Remboursement des avances du Trésor pour 
" ee LS È hero Mémoire. couvrir les déficits éventuels d'explohiaiiom. Mémaire. 
Cr bDipet d exercices els. .......... À ….: 6:3 ! Versemen!s au fonds de réserve... ss... | Mémoire. 
r 1 :S ol l ” - t £ p 
ml Le _. [ SR RE PEROU] Mémoire LEE Versement au fonds de réserve ou au Trésor| 
ue Jen ù éd tohe . des excédents de recelles et rembourse 
1 ju Fr nt | en diverses s& 12 10 PRE sc binééeabiènntoste dote dut ss... Méme ire. 
= 67: | Dépenses des evercires Ménioire. 
6,6 D'rences des exerrices 
LECAPITULATION DE LA fre SECTION de déchéanre........ Mérnoire. 
Personnel L ” 96.079 Tola! pour les d HN). 
Motor el f } vinei ‘ht s V et 1 ” 
& 125.79! . - : . CFCTION 
vaux 4 etren 8.12 ‘ + RECAPITULATION DE LA re SECTION 
Charx Brcosccesoscortétrrencetessece - 10 
Dépenses diverses... sssssoossssossusssse césoè: 212.199 POEROMMS s.scstonsancsetssesseenssessépn: .. 1.119.900 
a? : : N 673 951 Matériel, fonctionnement des services el tra 
lutai pour la 1! LORIE EEEEEEEEEEE ER - Dr PP 4.175.000 
Charges sociales... cos. cussoss sacs 6. 
‘penses Montée ass ct esesosesese 2M1,0 
# SECTION DÉPENSES DE PREMIER ÉTAULISSEMEN! Dépenses dive PER | … ° 
; Total pour la fre section............... 6.401.000 
Vorne Ver, — (MÉPENSES DR CARACTÈME INDUSTHIEI me . 
9200 |infrastrncture, équipement et gros entrelier a 2° SRCTION. — ETUDES ET RPCHERCHFS 
! } DR 9") 
« i$ ! ist L e = _. = 
e , ; : = = 9375 | Etudes et recherches...................... sé 54.500 
Turus DÉPENSES DE CARACIÈNE Je SECTION — DÉPENSES DEF PREMIER ÉTABLISSEMENT 
EATMA- It o 1 RHIN % = 
8:00 | Reconsiruetion .................s.sssssus se. Mémoire. 
®10 infrastructure, équipement et entretien des 9700 | Travaux d'équipeineut intéressant la défense 
instalations extra-industrielles (installations 4 nationa!'e .......... indiens ess DE …. 1.000.000 
DRASS EPP ARS RER 42.00 9710 | Travaux d'équipement intéressant lexploita- 
9920 | Acquisitions immobilières... Mémoire : tion industrielle du service...... sms. 400.000 
Total} hs dlispses ds snmalts , 9720 | Acquisitions immobilières... PTE CET CEE TELE Méinoire. 
o141 our rs œ pe ». caractere nr 7 | ne 
eatre industriel ....ssscossesossene 12.500 Tota, pour Ja 3° section................ 1.100.000 
à : Ses -] 
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ire —_ inences de ractère industri 9 ?, l fr 
1 “À + v me . + ce mi « nnr me _. de section. — Eludes et recherches........ .e 01.700) 
litre ll. — Lépenses de caraclère exira-inèus 1.500 Je section. — Dépenses de premier étahlis- 
MOT noce susonnneness ones ssesentese se - D _ sement …...... Re, Lee rase 1.500.000 
t ! ect FN. 74) è —— 
Total pour la 3 seellon............…. » À À Total pour le service des poudres... . 7.616 100 
RECAPITELATION GENERALE LÉ : sit 
RECAPITULATION DE L'ETAT B 
tre section. — Ménenses d'exploitation. ....... 8.673.% 
% section, — Dépenses de premier établis Service OS ODOMOBS. .... soscorccescec ses ocre 9.006.021 
sement cvs TatETRl RENE 230 750 Service des poudres. ......s.ssssoosssssscesee 7.646. 100 
Total pour le service des essences... 7 9.006.021 Total pour l'état B......... ss ssesses 16.622.121 
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Etat c. . Tabieau, por service et par chapitre, des qu'orisalions de programme qu cordées sur l'erercice 


au titre des dépenses militaires 


impulables sur le buduet genéral 


1955 
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SERVICES 





L_ — DÉFENSE HATIONALE 
ET FORCES ARMEES 


Section commune. 
Tome V. — EQUIFFMENT 


ire partie. — Eludes, — Recherches 
et prototypes. 








subvention au service des pouJres pour étu.iles 


et recherches........……. pésdnddessadeiésn es .. 
Recherche scientifique. — KEquipement, — 
COS Où GP. ..ssossorsssosssessene PELLE 

Total pour la 1" partie..... usssssoose 


2e partie. — Investissements techniques 
et industriels. 


Suhventien au servie des poudres pour tra 


vaux de premier établissement. ............ 
+ partie — Fibricalions. 
Gendarmerie. — Matériel..................... 


| Gendarmerie. — Programme, habillement 





couchage, ameubicument, chauffage el 
CR «cc GRR des ce tisse De be: 
Service de santé ne ER ris chose: 
Orsanismes extérieurs interarmées, — Maté- 
RES PET idees es chaos tes du 
Total pour ja 3° partie..... PRTETET 
$e partie. — Infrastructure. 

Gendarmerie. — Inirastructure...... solès test 
service de santé. — Infrastructure. ..... es 
Subvention au service des essences pour tra 
vaux de premier établissement........... 
Acquisitions immobilières ......... nids eteés 
Constructions de logements militaires. ....... 
Organismes exlérieurs interarmées, — infra 
CMS) s.oséosrocuoss css sc sesssescosese 
Total pour la $° partie... 

x parte. — Infrastructure O. T. À. N. 
| In‘rastructure interalliée, — Travaux. ....... 


Infrastructure interallée — A'quisihons mn 
MOIS. scores a tete séoneés sous 


Total pour la 5° partie................. 


REC APITULATION 


Jre païtie, — Etudes, — Recherrhes et proto 
LYPOS connus e nsc sem etssesée te e 
2 partie, — inveslissemenmis techniques ei 
EE Sos nnnemouvceenemocnpusseveanée 
3e partie, — Fabricalions...... nus ec 
te partie, — Infrastructure......... RPPPCLELET 


de partie. — infrastructure O0, T. 4. N...... 
Total pour la section comimune...... 


Section Air. 
livre IE — MOYExS DES ARMES ET SENVICYS 
4e partie, — Matériel et [onctionnement 
des serrices 
Entretien el réparation du matériel! aérien 
assurés par lu direction technique ct indus 
DORE: cocon sacs ones ses onsosesouve 


Tire V. — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes, — Recherches 
el prototypes. 
Constructions aéronautiques. — Etudes et pro 
OMR soso no cmnemode ons snessoesesstese 


2 partie. — Investissements techniques 
et industnels. 
Constructions aéronautiques. — Fquipement 
technique el industriel......sss.sssssss.s.s. 
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4° partie. — Infrastructure. 
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Constructions aéronautiques. — Travaux el 
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‘ LA 
AUTORISATIONS : AUTORISATIONS 
LE = 
= SERVICES de programme £ SLRVICES de programme 
= wrordres. | weordres. 
| Milhers de france Milliers de france 
Section Marine. RECAPITULATION 
lrrme NI MOYEXS DES ANM l nv : , 
, donins ire partie. — Etudes, — Recherches et pro 
ï* parti Matériel et Jonctionnement totypes unten elles èas spa 1.500.000 
des services 2 partie liveslissements techniques el 
' : indusifiels ......ssssscsnécsséesseutss + 3.277.470 
} , tretien du rate el de terre de l'aér val 2 (M y r =. 
stade L sant ‘orre à mms tata ke partie PabriatiONns. ..s..scsossossssssess CLAIR EE 
e >, — frastructure..... css voessssesss 6.719,51? 
frs À EQUIFEMEAT ie parte, Infrastructure ne ul L 
Total pour le titre V........s... dvi €2.205,000 
Î parti ht ‘ Hecherches Î : 
el prololyp Total pour la section marine.......... 64.203.000 
r 
ARE Etude technique d'armement el prototypes | 1.510.000 > pe 
+ partie Inve ements techniques RECAPITULATION 
et industrie DF LA DEFENSE NATIONALE 
u ET DES FORCES ARMEES 
© 71 | 1 et [LL nav t _ Travaux | 
: Pe- L. #— 1.299.000 | DONS CRM. ...-néonmmocessmanrestues 21.125.213 
i2 |° TO vros out M Section Air,....... sde sibadiées toast 13.867.000) 
: LL. 1.700.000 ET T TT.  eubad 0 SM PARA | 72.001.000 
® | RS | de — 10quE - section Marine........... Eye sn Dee SSL PPT | 61.202.000 
| init hiore 18.170 bn MS RO 
5274 |! ements nêce \ l'exécution dk Total pour la défence nationale et les] 
certaines études par le bassin des carènes 249.000 DDPOUS AIME... coomcsdoencerésssée 039. 186,213 
Tol pour la 2% partie... sé iiel 497.570 . re 
| 
Il. — FRANCE D'OUTRE-MER 
parti Fabrications 
Dé,enses militaires. 
9 11 Ha ment et couchage prog mine, .... 9 000.004: \ , " } 
ET es RE Prendre eseués 11.810.000 Tux V. — EQUIPEMENT 
Lt-51 Constructions neuves de la flolle,............ 21.292.118 
a Ep | Munitior . - Morvaseveessns : 204. 010) 2e partie. — Investissements techniques 
M H Equipement rmi re el dclense coliere...... LR Gin) 000 _ et industriels. 
Total pour la 3° parle... sc M). 706.118 ; + . PT 
ms 2. Equipement technique du service de sant... Méinoire, 
ï* partie Infrastructure. nes 
54-41 | Commissariat de la marine, — Parcs à com ; &e partie. — Infrastructure. 
bustible . sc. 048.000 
#-& | Commissariat de la marin — Travaux im 1-21 | Gendarmerie, — Constructions outre-mer... 169.154 
de mobuliers us. . « 120.100 SE Pistes où DOrls........svsssscse se sonthontoses 16.975 
Di St | Travaux maritinn — Travaux et imstalla —— 
RS buse 7 irsssroocdiinsss 3.922,00 Total pour la 4e parlie....,........... 15.229 
#52 | Service technique des transmissions, — Equi - en 
pement ea hbtiiaiieiestes 600.000 Total pour la France d'outre-mer....... 185.529 
55-53 lravaux maritimes, — Acquisitions imemobi | 
bière s PA PR PPS Ne PR 51.112 : - ) LE 
4-61 Aéronautique navale, — Bases... cc. 1.579.000 RECAPITULATION DE L'ETAT C 
462 | Aéronautique navale Acquisitions immobi ; 7 
lières 23 00 eds ER dés D sé 50.000 Défense nationale et forces armées......... + 33.186.193 
M71 Travaux de renfiouement.,..s.ssssssssssess . 19. HN) France d'outre-mer........... shit ithessontes 185.529 
 - — 0 he A 
Total pour la £e partle.....ssccsseseee 6.719.512 Total pour l'état C......coscococococssos | 333.371.742 
Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisalions de programme accordées sur l'erercice 1955 
au titre des dépenses moulitaires, imputables sur les budgets anneres. 
— = —— — ———— — 
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on industrielle du service.................. .150.0€ 
9000 |Intrasteucture, équipement et gros entretien * nn 
des installations fimbustrielles. sous... 814.75 Total pour CE. SPORT 4.160.000 
90 | Infrastructure, éqnipement et entretien des == 2 
installations extra-industrielles (installations si. Total pour le service des poudres... 5.215.000 
Ioservées) TITLE OO 152 00 | 
Total pour le service des essences... 997.250 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 30 mars 1955 modifiant certaines dispositions du décret 
du 29 mars 1264 portant réorganisation de la caisse locale de 
retraites du Togo. 





Le président du conseil des mninistres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du miuistre 
des finances et des affaires économiques el du secrélaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques, 

Vu la loi n° 50-772 du 90 juin 1950, modifiée par la loi n° 53-46 
du 3 février 1953; 

Vu le décret no 20-461 du 21 avril 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au régime des pensions de la caisse de 
zutraites de la France d'outre-mer, ensemble les textes modificatifs 
da ce décret ; 

Vu le décret du 29 mars 1954 portant réorganisalion de la caisse 
Jocale de retraites du Togo, 


Décrète : 

Art. ter, — Les pensions, rentes d'invalidité et allæalions annuelles 
«isecs aux articles 12-11, 0-W, 24V (1er niinéa) et 27 > ülinéa) 
du décret susvisé du 29 mars 194 seront liquidées sur la base du 
traitement brut en francs métropolilains afférent à l'itxice mini- 
mum dans l'échelle locale des traitements. 

Art. 2. — L'article 5 (1°) du décret du 29 mars 1%:4 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« 5° zone: Nouvelle-Calédonie et dépendances. » 

Art. 3. — L'article 6 (3°) du décret du 29 mars 19%4 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« 2e Les services d'auxiliaire, de temporaire, d'aide on de contrac- 
tuel dûment validés accomplis dans les différents services el admi- 
nistrations du territoire À partir de l'âge de dix-huit ans. 

« La validation demandée dans le délai d'un an suivant la nomi- 
nation à un emploi comportant affiliation au présent régime, ou, 
pour les services dont la validation ne sera auloriste que posté- 
rieurement à cette date, dans le délai d'un an à compiler de celle-ci, 
est subordonnée au versement rétroactif de la retenne réglemen- 
taire calculée sur les émoluments atiachés au premier emploi de 
fonctionnaire titulaire. 

« La validation demandée après expiration du célai d'un an visé 
à l'alinéa précédent est subordonnée an versement de la retenne 
réglementaire calculée sur les émolumentis de l'emploi occupé à Ja 
date de la demande. » 

Art. 4. — L'article 12-IIT du décret du % mars 19%4 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Lorsque les émoluments définis ci-dessus excèdent huit fois 
le traitement brut en francs métropolitains afférernt à l'indice mini- 
mum dans l'échelle locale des traitements, la portion dépassant 
celte limite n'est comptée que pour moitié. » 

art. 5. — L'article 11 du décret du 29 mars 1954 est complété 
par les dispositions suivantes: 

« IN, — Tout fonctionnaire qui réunit au moins vingt années 
de services à l'époque de l'acceptation da mandat de député ou de 
sénaieur pourra, dès qu'il aura atleist <a cinquanlième année, 
ob'enir une pension proportionnelle ou d'ancienneté à jonissance 
immédiate, calculée dans les conditions prévues à Flarticle 15 
ci-dessus, sur la base du traitement afférent à l'emploi ou au grade 
dont il était titulaire au jour de sa demande d'admi<sion à la 
retraite. » 

Art. 6. — Le troisième alinéa de l'article 23-V du décret du 
29 mars 1954 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« La demande d'allocation doit étre présentée dans le délai de 
Cinq ans prévu à l'article 38 du présent décret, » 

Art. 7. — Le déuxième alinéa de l'articie 23-VIT du décret du 
29 mars 1954 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les enfants atteints au jour du décès de leur auteur d'une 
infirinité permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner leur 
vie sont assimilés aux enfants mineurs. » 

Art. 8. — L'article 2%-VIL du décret du 29 mars 1954 est complété 
par deux alinéas ainsi conçus: 

« Ceux d'entre eux qui remplissaient les condillons prévurs an 
Paragraphe VI ci-dessns au moment où ils ont atteint leur majorité, 
et qui ne peuvent prétendre à une pension parce que leur père est 
décédé avant la date de promulgation du présent décret, bénéficie- 
ront d'une allocation annuelle calculée à raison de 1,50 p. 100 du 
traitement brut en francs métropolilains afférent à l'indice minimum 
dans l'échelle locale des traitements par année de services effective- 
ment accomplis par leur père, à l'exclusion de toute bonification 
considérée comme telle. 

_« Le montant des allocations ainsi attribuées dans le cas de plura- 
lité d'enfants infirmes ne pourra excéder 50 p. 100 de la pension du 
père ». 

Art. 9. — L'article 57 (fe) du décret du 29 mars 1954 est remplacé 
Yar les dispasitions suivantes : 

« 1° La retenue prélevée sur le traitement des tributaires dans les 
condilions prévues à l’article 2 du présent décret, ainsi qu'éventuelle- 
ment les retenues rétroaclives dues pour validation des services ou 
autres régularisations. 

« a) Les retenues rétroactives feront l'objet de précomptes men- 
Suels calculés à raison de 3 p. 100 du traitement budgétaire net 





ordonnancé au profit ds intére s, Sauf le dernier prucompte à 
cfectuer pour soide. 

« La première reienue sera opérée sur le traitement du troisième 
mois qui suivra celui au cours duqgnel aura été aulorisée la valkia- 
tion 

« 1 Les sommes non encore exigibli et restant dues au jour de la 
concession de la pension seront précomplées sur les arrérages de la 
pension sans que ce prélèvement, du vivant du pensionneé, puisse 
réduire <es arrérages de plus d'un cinquièin A toute époque, les 
intéressés pourront se Lbèrer par anticipation +. 

art. 10 L'article 59 du décret du 29 mars 1%54 est remplacé par 
les dispositions suivantes 

Le Araitement est pavé pour le net. Le 
retenue et de la contribution budgétaire, basé sur les tri 
fonctionnaires et conformément aux effectifs budgétaires, est versé 
tromestriellement par mandats établis au nom du complable supérieur 
du terriloire au COM} ie d'ojer ilious de la caisse des de polis et Cons 


gnatllons ». . 


L4 F " 
a Ar U montant do 1a 


t t 


LEARN TEL s a0s 


Art. 11. — L'article 19 du décret du 2 mars 194 est abrogé, 

Art. 12. — Les disposilions des articles tr, 4, & et 11 du présent 
décret auront effet à compter du fer janvier 1% 

art, 13 Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances el des affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux 
finanres et aux affaires économiques sont chargé chacun en ce 


qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubique francaise, 
Fait à Paris, le 20 mars 1955. 
FOGAN FAtUR, 
Par le président du cons:il des ministres: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
PIEBTRE-HENNI TT, 
Le ministre des finances et de affaires économiques, 
PIERRE FHLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au finanres et aux a/fatres écononuques, 
QI BENT-JULES. 
— -— — 4% 0 &- — 


Décret du 30 mars 1955 nodifiant certaines dispositions du décret 
n° 54-48 du 4 janvier 1954 relatif au régine de la caiste locale de 
retraites de la Nouvello-Calédonie et dépendances. 


Le président du conseil des ministre 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des fluauces et des alares Cconomiques et du secrétaire d'Hial aux 
tinanves et aux affaires économiques, 

Vu le décret mo 24-48 du #4 janvier 19%:4 portant création el arga- 
nisa'ion de la caisse locale de retraites de la Nouvelle-Calédome et 
dépendances, 


Décrèle : 

Art fer, — L'article 6 (3°) fn décret susvisé dun & janvier 1954 
est abrogé el reruplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 6 (30), — Les services auxiliaires, temporaires ou de con'rac- 
lue}, dûment validé accomplis dans les différents services, muuni- 
cipalités et administrations du territoire à partir de l'âge de dix-huit 
ans, sous reserve du versement réiroactif, lors de l'acdmiss on défi- 
hitive dans les cadres, de ja retenue réglementaire calculée sur les 
émoluments altachés a premier emploi de fonctionnaire titulaire, 
La validation doit tre demandée dans le délai d'un an suivant Ja 
Lormination à un emploi comportant affiliation au pré-ent régtime, » 

Art, 2, — Le ministre des finance et des affaires économ ques, 
fe ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Flaf aux 
finan’es et aux ailaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qu: le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9) mars 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PFIENREF HENRI TEITUUN, 
Le ministre drs finan« es rt du a/fuire économiques, 
PIENVE PELIMIIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux cflaires économiques, 
GILHI RY-JUIRKS, 


© © 





Décret n° 55-373 du 1 avril 1955 fixant les tarifs des droits 
d'expédition des actes de l'état civil en Nouveile-Calédonie 
et dépendances. 





Le Président de la Fépublique, 

Sur je rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
inistre de la justice, 

Vu l'article 72, paragraphe 3, de la Constitution de la Répu- 
blique française ; 

Vu le décret du 2% octobre 1946 porlant réorganisation du 
couseil général de la Nouvelle-Ca'édonie et dépendances; 
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à fo puui 1927 rendant applicalre à Madagascar, 
{ lule franrarse, à \frique équatoriale fran 
ù Houtue UX Îles Saint-Pierre et Miquelon, à Ja 
l | Sunall à la Nouvelle-Cwiédonte, à la Guvane 
( | | la loi du 1 décembre 1922 portant 
I | | tar ] (7 l'expédilion des 
ü t 
\pre l il général de la Nouvelle-Calé- 
\ ln J'A blée de l'Un'on f! \ise ; 
l: | LM tre [l il 1, 
Décr ct 

Art. ! | Nouvelle-Culédonie et dépendance il sera 

Purcu | Ù it publi le l'état evil 
lit wchilpo | icte de naissanre, de reconnais- 
fs ‘ CRT pub nn cle Lirifui F4 se p 

l pédition d'un arte de maria d'adoption ou 
d 111 | il 10 F1 l' 

\ | p'e-€ Li ‘ et & l } tamment iffi hé en 
p'a | tres du chacun des bureaux ou lieux 
CERF «l latine ! état eivul s lt mn es et! durs 
Li ‘ | ! 1 + L t 

Ar! = l il [PM tout li } rs ; anterieures 
LI 

Vert, 4 Le ! tre de la Franre d'outre-mer et le gate 
«t 1x li ire «dl ù jui ET ont charge _ cha un eh te 
aui l'« uilon du présent décret qui sera 
pub 1 Jou l otjucrel République francaise et au 
Jou 1l offset de [a Nouvelie-Culédone et d HL ndances 

1 i \ | Î OO 

RENE COTY, 
}' [| «le à Républat 


L: pre t du conseil res ministre 


Lim, 1 PAL MI 
Le qarcde du Kant ? inistre de lu Justice, 
SCHUMAS., 
Le mi { ‘l la France d'outre-mux à 
Pit MHhE£E-1 LT nl Li 
——_——…—— ee 





Décret du 1° avril 1955 approuvant la délibération n° 43 « bis » du 
22 novembre 1954 de l'assembiée territoriale de la Côte d'Ivoire 
modifiant le tarif des taxes de verification d'instruments de mesure. 


Le président du conse!l des ministres 
our le rapport du ministre de la France d'outre-mer 
Vu le décret du 23 octobre 1M6 portant création d'assemblées 


Atr. qui oo dentalte fr [AE LT ER 


ré — t tive ‘ 
u da bai du 6 février 4052 relative aux assemblées loca'es: 

Vu Ja délit ition 1! Ut lus di 22 novermbre 1454 de l'assemblée 
territorale de la Côte d lvoure modiliant le tarif des taxes de véri- 
Bentron d'instruments de mesure 

Le cons a Eltut ecchon drs finances ent: ndu, 

Décrète 
Art. { Est approuvée, en ce qui concerne le moce d'assiette 


el 10s regies de perception, la délibération susvisée ne 4% bis du 
22 noveinbre 195% de l'ascemblée territoriale de la Côte d'Ivoire 


hiouil t le ! li des Lakes de \eordicalion d'instruments de mesure, 
art, ? Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécubhon du présent décret, qui sera pubhiié an Journal ofliriel de 
la République frane e, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
francça el inséré Bulletin officiel du ministère de la France 
u tre ner, 
Fait à Par le 1 avril 1955 


EbGan FAURE, 
Par le pré-.dent du ronse:l des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIENLE DMENNI TEITLEN 





+0 


Décret du 1” avril 1955 approuvant la délibération n° 35 du 8 décem- 
bre 1%4 de l'assembiée territoriale du Sénégal relative aux frais 
d'inapection et de contrôle des établissements dangoreux, insa- 
lubres et incommodes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport da ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre #%46 portant création d'assemblées 
reurésentatives en Afrique occidentale francaise : 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux essembites locales; 





Vu la délibération n° %5 du $S décembre 19%54 de l'assemblée terri- 
toriale du Sénégal relative aux frais d'inspection et de contrôle des 
Ciablissements dangereux, insalubres et incommodes; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèt: 


Art, fer, — Est approuvée, en re qui concerne le mode d'assiette 
et les régles de perception, la délibération susvisée n° #5 du SX décem- 
bre 1955 de l'assemb'ée terriioriale du Sénégal relative aux frais 
d'inspection et de contrôie des élablissements dangereux, insalubres 
et ICO: TU 

Art. 2% — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du prisent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République froi ise, an Journal officiel de l'Afrique occidentale 
francaise et inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le {er avril 1955. 
EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le mmanistre de la France d'outre-nu r, 
PIENLTE-HENRI TRITOEX, 


0 





Décret du ?7 avril 1955 approuvant la délibération n° 71 du 13 décem- 
bre 1954 de l'assemblée territoriale du Sénégal tixant les redevances 
pour occupation temporaire et révocable du domaine pu!ic. 





Le pré-ident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu de decret du 25 octobre 14%6 portant création d'assemblées 
représentatives en Afrique occidentale française, 

(u la loi du 6 tévrier 1432 relative aux assemblées lorales:: 

Va la délibération ne 71 du 1% décembre 1%54 de l'assemblée terri- 
loriale du Sénégal fixant les redevances pour occupation temporaire 
et revocable du domaine publ 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée n° 31 du 13% décembre 1% de l'issembke 
lérriloriale du Sénégal fixant les redevances pour occupation term- 
puraire et révocable du domaine public. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, | sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française, an Journal ofliciel de l'Afrique occidentale 
française et inséré au Bulletin ojficirl du rainistère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 4er avril 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la France d'outre-rier, 
VIERRE-HENRI TENTGEN. 


+0 





Décret du 1" avril 1955 approuvant la délibération n° 22 du 10 décem- 
bre 1954 de l'acsemblée territoriale du Soudan français modiftant 
les règles d'assielte de la taxe sur le bétail. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le decret du 25 octobre 146 portant création d'assemblées 
représentalives en Afrique accidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1%:2 relative aux assemblées locales; 

Vu la délibération no 22 du 40 décembre 1%%4 de l'assemblée 
territoriale du Soudan français modifiant les règles d'assielte de la 


taxe sur le bétail: < 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 
Art, 4er. — Est approuvée la délibération susvisée n° 22 de 


10 décembre 1#%4 de l'assemblée territoriale du Soudan français 
modifiant les règles d assiette de la taxe sur le bétail. 


Art. ? — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de T'exé- 
cution du présent décret,  — sera publié au Journal ofjiciel de la 
République francaise, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
francaise el inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le fer avril 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIRHRE-HENRI TETIGEN. 


—+ 0 2- 
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Décret du 1°: avril 1955 approuvant la délibération n° 27 du 11 décem- 
bre 1954 de l'assemblée territoriale du Soudan français suspendant 
provisoirement la perCcepiion de la surtaxe sur les propriétés non 
bâties ou insuffisamment bâties. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1496 portant création d'assembkKes 
représentatives en Afrique occidentale française ; 

{, la loi du 6 février 1952 relalive aux assemblées locales: 

Vu la délibération n° 27 du 11 décembre 1954 de l'assemb'ée terr 
toriale dn Soudan francais suspendant provisoirement la perecp 
tion de la surtaxe sur ies propriétés non bâties ou insuffisamment 
Dites, 

Le conseil a'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Fst approuvée la délibération susvisée no 9 du 
ft decembre 195% de l'assemblée territoriale du Soudan francais 
suspendant edge nt la perceplion de la surtaxe sur les pru- 
priélés non bâties ou insuffisamment bâties. 

Art. ?. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République fiançaise, an Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et inseré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le {+ avril 1955. 


BOGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENPI TEITGEN. 


- © &- 





Décret du 17 avril 1955 plaçant un administrateur 
de la France d'outre-mer dans la position de disponibilité. 


Par décret en date du fer avril 195, M. Wagnon (Gérard). admi 
nistraleur adjoint % échelon de Ja France d'outre-mer, précédem 
ment en Congé pour convenan'es persontrnets, esl placé Sur sa 
demande, pour maladie grave de son épna-e, dans la position de 
disponihiuté pour une période de trois ans à compler du 19 jan 
vier 1%. 


7 7 
ver 





Déoret du 17 avril 1955 admettant un chef de bureau hors classe 
des secrétariats généraux à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite. 


—…—…—— 


Par décret en dale du 1e avril 1955, M. Paxet (JeanÆPierre), 
ehef de bureau hors classe des secrélariats généraux, est admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retraile pour compter 
du 23 mai 1%5», dale à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 
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Décret du 17 avril 1955 portant mise à la retraite 
d'un greffier en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du fer avril 1955, M. Samou Sadanandam, 
greffier en chef de ju e de paix à compéience élendne de 
fre classe, atteint par la limite d'âge, est admis à fare v\aluir ses 
droits à la ruirale, pour compter du 12 avril 1950. 


—+ © +- 





Décret n° 55-374 du 2 avril 1955 portant modification au 
tableau A annexé au decret du 22 aout 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale 
française). 


Le Frésilent de la République, 


Sur le rapport du présideut du conseil des ministres, du 
munistre de La Fran d'ouire-mer, du garde des seeaux, 
lüninistre de la just e, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
CCOTIOIHIQUES, 

Vu l'article 72, alinéa de la Constitution de la République 
francaise ; 

Vu Ja loi n° 53-1958 du 31 décembre 1953 relative au déve- 
loppement des lit aux dépenses civiles du minis- 
li * di la France d'outre-mei 

Vu le décret du 22 août 428 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer et les textes qui l'ont modilié ; 


Va le décret du 27 novembre 1947 organisant la jnstice de 
' 


droit français en Afrique équatoriale francaise ; 
Vu l'avis de l'Assemblée de l'Union française ; 
Le mnseil des minictres entend i, 
Décrète : 
nee, 2e, La justice de paix à compétence étendue de 
p 4 lasse de Barmbari est elcvce à la 1e clusse, 
\rt. 2 La justice de paix à compétence étendue de 2° classe 


de Oum-Hadjar est transférée à Ati. 

Art. 3. — La section I, n° IV (Afrique équatoriale fran- 
caise) du tableau A annexe au décret du 22 août 1128 susvisé 
est moditice el complétée ainsi qu'il suit: 


IV. — Afrique équatoriale [rançaise. 




































































COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
| 
à à 2 £ LA Es | « 
IJURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION s 215: E L + 23 |: Die 
£ 3 |» À ; 11121 | £ © 
LE  « L E E < FA | ÿ À suppléants 
| 
_— us = —— = — à 
a) Cour d'appel siégeant à Braz- R > 
NP Sossoses {re Voir tablean B...... UE ( 1 1 6 1 1 z 
Chambre siégeant à Fort-Lamy {re } » 1 ) , il 1 
, 3 - © é 
a © 2 2 = e z 3 
: n à 4 Ë « 2 : 
b) Tribunaux de première ins- £ ri = à à 5 
lance : à = D æ wi 
Ressort de Brazzaville : RE PS mdmlil tant 
Moyen-Congo : d 
D os soc cosocse 2e 2° classe métropole... 1 Û 2 1 ; 20 
Puinte-Noire .........s0c.00e 2e Idem ........... . 1 » 2 1 2 
Gabon : ; 
RE soc cn evene cse cl 4 9° 2 métropole... : , : : 1 
Port-Gentil ........ so s655ù 3° "PCR A » 
Oubangui-Chari : s 
Bangui ............. soboosdis 2 2 classe métropole... 1 , 2 1 2 
Ressort de Fort-Lamy: 
Tchad : 
Fort-Lamy ...........scococee 2 2e classe métropole... 1 , 2 1 1 
Fort-Archambault ........... Je J* classe métropole... 1 , 1 1 1 | 
NÉE 0706 RD è* A é 1 » 1 1 4 
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COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
IUVRIDICTIONXS CLAS-E ASSIMILATION — 
; Juges 
J de À 
— gp supphéanis. 
Justi le paix à compe nce 
cleprtue 
Re rt de Hrazzawil 
Moyen Congo 
NS Liéodé obsédé gro 1 } 
| urbala . . .….. x 1 
Fort-Rousset ..….. atroce = 1 
Laplonde . PT sécccese 2 1 
Out D : P PPTPTEITET ET J i 
{, ibon 
DDR cécaioess dits sai ° re 1 
Hocure PPTTTIIT .... 2 1 
PrOROCVRE ....ssccsccoceeses 2° 1 
Koulta-Moutou , ssosssssse 2 4 
Lanborene esodoréses e 2 1 
OYCIRD .......sssosssss00000: . - 1 
Oubangui Char) 
Nambari bat: À, HN 4 Voir tableau B......... : 1 \ 20 
Berberati nÉcods a la eut te 4 
DR cévcosotiéostsssocs [ 4 
HANLUSSOU .,,.. set sai 2e e 4 
Hirao Sa Sosgècast 2 1 
Fort Crampel ......s.ssssesse =" 1 
Je et de Fort-Lamr : 
T hud 
\',undou Scbcectreeté . jre 1 
Moussoro ES svecidérès {ro À 
AU TMD os. ss. 2 
Ati . séébotbssen dd sèes . , 1 
hRongor 6 2 
DER soccoméoscrotecourèst 2° 
ER sondiconsoseovesosas so. 2 1 
| as 





Art. f Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la 
ustice, le ministre des finances et des aflaires ceonomiques, 
| ee] re d'Ftat aux finances et aux affaires économiques et 
le secretaire d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du present décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la République française 
et inséré auû Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
| [HAS 

Pait À Paris, le 2 avril 1955. 

lur le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIERRE-HENRI TEITUEN, 
Le garde des ur, ministre de la justice, 
EUR, Le ministre des [inances 
et des aflaires économiques, 
PIERRE VPFLIMLIN. 


RENÉ COTY. 


Le secrélaire d'Etal aur [finances 
cl aux affaires économiques, 
GILNERT-JULES. 

————_— +0 +- 





Césret n° 55-375 du 2 avril 1955 portant modification au 
tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant Île 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale 
française). 

Le Pré-ident de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
linance, et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires éconoraiques, 


Vu l'article 72, alinéa 3, de la Constitution de la Républiqne 


franc e, 





Va la loi n° 53-1358 du 31 décembre 1953 relative an déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses civiles du minis- 
tere de la France d'outre-mer : 

Vu le décret du 22 août 18 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 22 juiliet 1% organisant la justice de droit 
francais en Afrique occidentale française, modifié par le décret 
du 16 janvier 1947; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

Le con<eil des ministres cutenmdu, 


Décrète : 

Art, 99, — Une chambre de la cour d'appel d'Adidjan est 
détachée à Cotomou (Dahomey). Sa compétence en matière 
civiie, commerciale et pénale s'étend aux territoires du Daho- 
mey, du Togo et du Kiger et prendra eflet du jour de son 
installation. Toutefois, à titre tramsiloire, les affaires civiles et 
commerciales dans lesquelles H aura été conclu au fond ou 
les affaires pénales déja inscrites à cette date aux rôles de la 
cour d'appel de Dakar, de la chambre d'appel de Bamako ou du 
siège de la cour d'appel d'Abidjan seront jugées par ces juri- 
dictions, à l'exception des affaires criminelles provenant du 
Niger el non encore réglées par la chambre des mises en accu- 
salion de Dakar, lesquelles seront portées en l'état devant la 
chambre des mises en accusation d'Abidjan, 

Art. 2, — La justice de paix à compétence étendue de Zinder 
(Niger) est transformée en tribunal de première mmstance de 
J* classe. La justice de paix à compétenre étendue de 5° classe 
de Pila (Guinée) est rélablie et élevée à la 2° classe. 

Art, 3. — Il est créé une justice de paix à compétence éten- 
lue de 2° classe à Bout limit et à Tidjikja (Mauritanie) aisi 
qu'à Dédougou (Haute-Volta). 

Art. 4. — La justire de paix À compétence étendue de 
fre classe de Porto-Novo (PDahomev) et celle de 2 classe de 
Kédougou (Sénégal) sont supprimées. 

Art, 5. — La justice de paix À compétence étendue de 
2 classe d'Athiémé (Dahomey) est transférée à Ouidah. 
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Art. 6. — La section NW, numéro I (Afrique occidentale française) 


est modiiée ainsi qu'il suit: 


Afrique occidentale française. 


du tableau 


A 


annexé au dérret 


du 


>», 


août 1928 susvisé 














140-085 T0 


JURIDICTIONS 





a) Cour d'appel siégeant à Dakar, 
Chambre de Bamako........ 

b) Tribunaux de première ins- 
lance : 


Ressort de la cour d'appel de 


Dakar : 

Sénégal : 
DORBÉ. «és. Léticesse dev 
KMaDiaek ..ssosccsoses se étases 
CORNE scene: cécscové . 
Ziguinchor ..........e bossèse 
VS osdrsstéenies sédiesué 


Guinée : 
Conakfy .......soosssses … 


Ressort de la chambre de Ba- 


mmako : 

Soudan : 
DS asiunmeisséess é 
DOROU  ..sssosvcsosscs io sase se 


c) Juslices de paix à compélenc eo 
étendue 


Ressort de la cour d'appel de 
Dakar : 


Sénégal: 


RE shit dti évite 
acides fou 
EPS ‘ 
TaMDECOUNÉA ........0000060 
CPP . 
Guinée 

D Sn asso ssmtitatotéies 
MAR ic cccodtéeoseséoatsese 
D  dsresbréouuse PQ 
DR osier e 
NOR ....coococoosesessee PP" 
N'ADPORONS ….scoocnoscsocss se 
RE nn ccotbdiianestesss . 
este init ones . 
Kissidougou .............. . 
0 OS . 
SISUIPE sos... ssssssssee . 


Mauritanie 


6 PR 
AiounÆlAlrouss ,........ees ° 
TE PP 
Doutimit ......s.ss.s.ss.ee e 
oh annétisenecaté 
DNS coco sostesvèsss E: 


RAF EME RTE ; 


Ressort de la chambre de PBa- 
mako : 


Soudan : 


TOMDOUCIOU .......cccoce.e 
RE néons sms thiass 
cessé anti: ° 
3 SNS 
PR CRE dés 





CLASSE 


jrs 


9e 


vu 


{re 
{re 
{re 


{re 
{re 
{re 
{re 
{re 


re 


{re 
{re 
re 
re 
re 
DLL. 
de 
2e 











ASSIMILAT 


10% 





Voir lableau B. 


fre classe métropole... 


2 classe métre 
Idem ... 


’ ! 
J* classe métr 


Idem .... 


de 


2e classe mé!ropole.…. 


J* classe metre 


Voir lableau B 


2 classe métr 





] 
le 
pole... 
sus... 
| 
poire .... 


pole. . 


pole... 











+ 

Z = 
LA LA 

= 
& à 


| 
| 


| 


Présidents 





| 


bé be te pt pl 





OMPOSITION DES 


sieuts 


Vie 





È | Ê Ë 
- = P à 
EU mm : = 
+ | à 5 © 
| S ne 
9 | o { 
| 
1 | ) , 
[| a 
e | 2 
8 | & 2 s 
= | » à a 
= | L 
| 
1! 3 
. . 9 
, . ! 
» , 1 
» » 2 
Li) . Lu 
, » { 








Juges de paix, 


hé 


à ne nt nd md mé he mn 


bd hd ms mé pd nd pd 


nm pt pu ee ne pute me le 





JURIDICTIONS 


Avocats 


Procureurs 


généreux 


1e 


de 


Réoubl'q 


un pe pe en pe 





Subetitute 


gtnéraux 


1 


1 
| Juces 


suppléants 


——_—_—__—2 


| 
| 





Dane le res. 
sort de la 
cour d App 
vel de Da. 
bar 

P 
CE79 1 



































numéro XV). 
















































































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Avril 15 
| COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
} 
JURIDI ox \SE | ASSIMILATION D = 
3 | 25! 2 [ss ls; 
| : D3 | 311 + |£S | SE | SE 
= : D $ ES | “3 l3% 
me LES D nes PRES 
] £ t à Abid 
gre } 1 2 $s 1 2 2 
Voir lableau B........, 
{ rt » \ - 1 3 _— : — —— L ! _ 
1 à ce FT (4 PT Fi ä 
_ s | | IS S = 
| £ é 2 |23 #g |È<Z 2 Juge 
2 & 2 | 2 à 3 s£22 5 
T ’ our « el A Er TLiER 5 rpléant 
A bic Î £ & 3 ë à E Lu ants 
L 
{ ‘ di " ETES cu _— rs = _ a EE 7 need 
Ah'dj 2% claccse métropo'e 1 " ° « 2 | 
Bouuk classe méiropule. 1 ” 1 1 1 | 
9e 
Han \ L: ue 
re D Je classe métropole... 1 , » Î 1 1 Dane le res. 
[EN Î " EUR Gitasesécsés fl » » 1 4 sort de la 
Je | cour d'ap- 
he } la ambre de t ÿyt { pel d'Abid. 
[P jes : 
Cotonou 2 classe métropole... 1 » , ° { 2 21 
Nigi 9e 
Niainey je classe métropole... (l » » 1 1 1 | 
diet : DOBER ...-.6000 00 . nl , » 1 {1 { 
Togo NS mano XV) ge 
Juges de paix. 
Justives di pi l in tence 
éteimi 
Ressort (} la mil a pr} ] 
d Abd jui 
tote d 1 4 
ADONLONTOU ......so.socsose fre 1 
Da: 4 1 4 
bimbokro {re 1 
Cagnola {re n 
Grand-Lahou re 1 
korhogo {re 4 
A jro 1 
S idi {' 1 
ie] re 1 
Pa | 4 
A: Î 1 
Va - 1 
h Al = 
Î \ l 4 
( fr 1 
Ï t 4 Dans le res. 
ti ir 4 sort de la 
lb » 1 | cour d'ap- 
Ù : Voir tableau P........, 1 pel d'Abwl 
l : [l > jan, Togo 
excenté ; 
! 1 ! eé de ( 21 
Von 1 
\t | {r 1 
l' | 1 
\ ni . é” 1 
k s 2 à 
N104 
RL était {ro 1 
Tah a LE 1 
\gadès 2e 1 
D hodvéadetédiièoccrstrent - 1 
OMD costs aose: 2° 1 
RS soc sctthbasencies 1 
Mai = 2 1 
N°1, MU soocsccoccss = 1 
TNADON so scooosossssosece > 1 | 


Togo 


(voir 




















D CLR 














. in 





6 Avril 1455 





sms stlisnststiste 
Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
in Journal officiel de là République française et inséré au Pul- 
letin offuriel du ministère de la France d'outre-mer 
Fait à Paris, le 2 avril 1955, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le president du conseul des manistres, 
EDGAR FAURE. 
Le munistre de la Franre d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITUEN. 
Le garde des sccaur, ministre de la justice, 


SCHUMANX, + ; 
Le ministre des [finances 


el des aj[a res eccon rt ‘es, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le srcrélure à'Elel au finan es : 
et au affaires et ONOGHE I Y bi 4 $, 
GILBERT-JULFS, 


—-- - --— ++ - 





Décret n° 55-376 du 2? avril 1955 portant modification zu 
tableau A annexé au décret du 22 août 1923 déterminant ic 
siatut de ia magistrature G'outre-mer (Cameroun). 





— —_—_—__tà 
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Vu la loi n° 53-1258 du 31 decembre 1X3 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère 
de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 22 août 19% déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer et les textes qui l'ont moditié ; 

Vu le décret du 27 novembre 1946 rcorgumsant la justice au 
Cameroun ; 

Amies iV:S de l'Assemblée de l'Union Irançaise , 

Le conseil des ministres entendu, 

Dévcrète : 

art 1* La section I, numéro XI (Cameroun), du tableau A 
annexe au décret du 22 août 128 susvisé est mod'lite el com- 
pietée ainsi qu'il suit 

art, 2 Le president du conseil des ministres, le ministre 
de à France d'outlr ie, 10 garue dé Caux, Winuistre de 
la justice, le ministre des finances et des affaires économiques, 
e secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 


et le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer sont chargés, 
C1 un en ce QUI le concerne, de l'exécution du pre ent dé ret, 
qui ta publ un Journal officiel de la République françuse 
et inscré au Bulletin officiel du ministre de In France d'outre- 
Hier 
Fait à | | [ 1 | 145 
RENE COTY, 
Par le Prés U« la Républiq 
1 pr dent du conseil des ministres, 
ELGAR Fat 8 
1 miintisire de la F1 incl d'o ‘tre mers 


PIERRE-HENHRI TEITOPN. 
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Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
Décret n° 55-277 du 2 avril 1955 portant modification au magistrature d’outre-mer et les textes qui l'ont moditié ; 
tablcau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le _ Vu le décret du 9 juin 1S%6 réorganisant le service de la 
etatut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et justice à Madagascar et les textes qu l'ont modifie, 
Comores) Aprés avis de l'Assemblée de l'Union française; 
” Le cynseil des ministres entendu 
’ 
Le Prés dent de la République Décrète : 
su rapport du pi lent du m'ni-tres, du Aet. fo, — La section IF numéro II bis (Comores) du 
mini \ bi d'« hi u » d SCCaux tableau A annexé au décret du 22 août 192X susvisé est sup- 
maitiis I e, du ministre d finances et des affaires prince, L'énumération des juridictions des Comores est repor- É 
éco! TT t du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires te à la section HE nurmero Mi (Madagascar) dudit tableau, qui ÿ 
di prend le titre Madagas-ar et Comores. 
Vu Litiéa le la Constitution de la République Art. 2 La justice de paix à compétence étendue de 2 classe 
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Art. 4. — Le président du conseil des ministres, 12 ministre 
de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de 
la jushee, le ministre des fhances et des affaires éronomiques, 
le secrétaire d'Etat aux finanees et aux affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat à la Franre d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécntion du présent décret, 
qui sera publié au Journal ojfictel de la République francaise 
et inscré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
nn 

Fait à Paris, le 2? avril 1953. 

RENÉ COTY. 
Per le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des munistres, 
ELGAR FAURK. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
lV'IERRE-HENRI TETTUEN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIPRRE PFLIMLEN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affares économiques, 
GILBERT-JULES, 








+0 


Décret n° 55-378 du 5 avril 1955 fixant à Madagascar la date 
d'une élection partielle à l'assemblée provinciale de Tuléar. 


————— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relalive à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale fran- 
caise et du Cameroun, de Madagascar et des Comores, et notam- 
ment son article 12; 

Vu le décret organique du 2 février 1852, notamment son 
article 25, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu le décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblée représentative et d'assemblées provinciales à 
Madagascar ; 

Vu le décret n° 52-204 du 98 février 1952 fixant Ja répar- 
tition des sièges entre les circonscriplions électorales pour les 
élections aux assemblées proviwiales à Madagascar, 

Décrète : 

Art. 197, — La date de l'élection d'un membre de l'assembiée 
provinciale de Tuléar, pour le college des cilovens de statut 
civil parüculier, dans la quatrième cireonscriplion, en vue de 
pourvoir au remplacement de M. Bevomanga (Julien), décédé, 
est fixte au dimanche 15 mai 1955. 

Art. 2. — La campagne électorale est ouverte le vingtième 
jour précédant la date du scrutin, à zéro heure. 

Art. 3. — L'éleetion a lieu sur les listes électorales arrêtées 
le 31 imars 1955. 

Les chefs des circonscriptions administratives dans lesquelles, 
conformement à l'article S du dévret réglementaire du 2 février 
1852, il y a lieu d'apporter des changements à ces listes, 
publieront, cinq jours avant la réunion des électeurs, un 
tableau de rectufication contenant lesdits changements. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journaux 
officiels de la République française et de Madagascar, et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 5 avril 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIBRRE-HENRI TETTGEN 
+0 — 








Décret admettant sur sa demande un administrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancienneté de services. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 mars 1955: page 2776, 
{re colonne, au lieu de: « M, Doncier (Raplaé administrateur en 
chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer », dire: 
« M. Dongier (Raphaël), administrateur en chef de classe exceplion- 
nelle de la France d'outre-mer » (le resle sans changement), 


+0 











Date des élections à la commission administrative paritaire des 
roprésentants du porsonnel des corps des ingénieurs d'agriculture 
et du genie rural de la France d'outre-mer et du cadre génèra 
des services techniques et scientifiques de l'agriculture aux colonies. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du %3 mars 
1953, la date des élections des représentants du personnel à la 
commission paritaire du cadre général des services techniques ef 
srientiliques de l'agriculture aux colonies, du corps des ingémeurs 
d'agriulture de la Franre d'outre-mer et da corps des ingémeure 
du génie rural de la France d'oulre-mer a élé lixée au mardi 31 wa) 
16: 

Le scrutin sera ouvert, ce jour, de nenf heures à douze heures. 


—— -- -— 20. 





Fixation, pour l'année 1955, da la date du concours pour l'accession 
des agents forestiers des caëres supériours au catie général des 
eaux et forêts de la France d'outre-mer ot du nombre maximum 
de candidats à admettre. 





Par arrôté en date du 29 mars 1955, les épreuves du concours 
d'accession des agents forestiers des cadres supérieurs des eaux et 
forèts de la France d'outre-mer à lécoie nationale des eaux et 
forêts pour l'année 1955 auront lieu les 8, 9 et 10 juin 19% dans 
tous les chefs-lieux de territoire où il sera nécessaire et au minis- 
ière de la France d'outre-mer 

Le nombre des candidats à adinetitre est fixé à un. 

IH pourra n'être prononcé aueune adinission si le jury d'examen 


le juge opportun 








Nomination d'un membre du conseil supérieur de la chasse 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 


Par arrèté du % mars 195%, M. le gouverneur Gnibet est nommé 
membre <n nseil sunémeur de la chasse dans lea territoires 
d'outre-mer, pour trois ans, à compler de la date du présent arrèlé, 
pour y représenter le Touring-Club de France. 

….. + 9 + 








Mise en position de mission en France 
du haut commissaire de ta République à Madagascar et dépentiances. 


Par arrèlé du 25 mars 195, M. Bargues (Robert), inspecteur général! 
de fre classe de Ja France d'outre-mer, haut commissaire de la Répu- 
biique à Madagascar el dépendances, à été placé dans la position de 
mission en France pour la période du 27 août au 29 septembre 19%, 
atin de rég'er diverses questions administratives relatives à Mada- 


gascar. 
+ De 








Enseignement et jeunesse, 


Pur arrêté du ministre de la France d'outremer en date @n 
22 quars 199, sont normes inspecteurs 


prunaires stagiait de la 
Franee d'outre-mer et jatégrés dans le corps correspondant du 
cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer dans les classes et aux dates ci-après indiquées (dates 
de leur débarquement dans le territoire où ils exercent leur 
fonction) : 


MM. 

Blum !Lucien), Afrique occidentale 
comnter du 20 octobre 195, 

Chabert (Emile), Cameroun, à la % classe pour compter du 31 octo- 
bre 1951. 

Lessard (Antoine), Afrique occidentale française, à la 3e clasce pour 
compler du f novembre 1%. 

Sallet (Henri), Cameroun, à la 3 classe pour compter du 23 noveim- 
bre 1®4 

Tidone (Marcien), Afrique nc: 
compter du 29 octobre 1%54. 


+ 2 © 


française, à la 3° classe pour 


identale française, à la fe classe pour 





{nfirmières, 


—_——— 


Par arrûlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
25 mars 19%, sont tilularistes à la % classe du grade.d'intirmière 
coloniale les inbirimères stagiaires dont les noms suivent: 


Miles de Waegencer (Marie-Jeanne), à compter du 9 novembre 1954, 
Fontain (Christiane), à compter du ?2 novernbre 1954 
Schmidt (Marie-Thérèse), à compter du fe décembre 1954. 
Delattre (Paule), à compter du 10 décembre 1%. 

Cavrois (Monique), à compter du 25 janvier 1955, 
Moritz (Solange), à compter du % février 195 


Mme Adjovi-Boco, née Lokoussou (Claire), à compter du G décerne 
bre 1954, 

et à la Se classe du grade de sage femme coloniale le ges femmes 

stagiaires dont les noms suivent: 

Mes Roncanit, née Serrano (Jeanne), à compler du 22 janvier 1955, 


dunsare, 


née Traoré (Mariam), à compter du 14 décembre 1954, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 1 avril 1265. relatit à l'acceptation C'une donation 
contenie à l'AcCacémie française. 





pp ee— 


Décret du 1: avri! 1955 portant anprohation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie nal;onale de médecine. 


l'ar ‘ et t dite d 1er avr.i 1! es! ipp'ourcs léection par 
l'a e de M. El'enne ! id, à cLe 
dr l : L ec t i lalilés Hiéaii- 
Cut y VPul à de M. ( l . 








Décret du 1 avril 1955 portant nomination d'un professeur 
au Museum nalional d'histoire naturelle, 


Par décret en dote du !?'e avril 195, M. Lacombe (Henri, ingé- 


hit lival ee eh ef .h marine, est notimé, à compiler 
d ler 1 1, ! 4 i Muséum national d histoire nalu- 
vel hai d'océanographie physique (emploi créé). 

unique de l'emploi 


Al | nhe est Tünmn.x« dan la classe 


— +0 + 








Décrets du 1 avril 1955 portant nomination de professeurs 
(enseignement supcrieur). 


Par décre' en date du te avril 195, M. Boulanl, agrégé près Ja 








faculté mu'.te de malecine et de pharmacie de iniversité d'Alger, 
æt houmm! pl lessenr <jut ia haire le Ï uhologie générale et HW di- 
ti, cle celle [a 1la dern'er titulaire \ Raynaud, transféré), A 
compiler du 4% 1 Joss, el litularisé à celle date dans le grade 
Cu're:] nndant 
—— 0 - — — 

pa Jécret en dal du fer 1 2055, M Collet maitre de confé- 
Yunics s ag'égé pros la f Le muxie de nn decine et de pharmarie de 
| versé d'A est ! w professeur dans la chaire de chimie 
gérnorale hara eutioue «l tle mém f 4 lernier t'tulatre 
M « ! LA er \ compiler du fr ma 1Y%55, et tilularisé 
é coile « ‘ é L l l , | | 

++ 


Décret du 17 avril 1955 portant transiert d'un professeur 
(enseignement superieur). 


Par décret en date du 1 vil 1955, M  Mouquin, professeur à 
ba ! uté de médecine de lunhersité de Paris (chaire d'histoire 
« mic le ( et ! nr à ce pile r du fe pmars 4%55, dns 


haire de «tinique cardhologique à cette facullé (dermer ülulwure : 





+e+- 


Fixation des dates auxquelles se dérouleront les épreuves 
du certihcat d'aplitude à une formalion ariistique supérieure. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu Le dévret du 11 ju 14,4 porlant création du certificat d'ap- 
litude à une formation artistique supérieure ; 

Vu l'arrélé du 20 août 1%54 portant organisation de ce cerlificat, 


Arrèle : 

article nnique - Les épreuves de la session 195 du certificat 
d'aplitude à une formation artistique supérieure se dérouleront dans 
les écoles nationales, régivnales el municipales d'art subventionnées 
aux dales suivantes: 

Admiseibilité: du jeudi 21 avril, à huit heures trente, au 
samedi 24 avril 4955, à dix-huit heures, 

Suite des épreuves: du lundi 9 mai, à huit heures trente, au 
mercredi 18 mai 195, à dix-neuf heures. 


Fait à Paris, le 18 mars 1905 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 








++ 





Modification de l'arrêté du 22 août 1953 fixant os conditions 
d'attribution de bourses scolaires aux jeunes Français résidant à 
l'étranger. 





Le ministre des affaires étrangères et le ministre de l'éducation 
nastonaie, 
Vu le décret n° 53-553 du 17 août 1953 prévoyant l'octroi de 


bources Scolaires aux jeunes Français résidant à l'étranger, et 
hotatutment Son articie 4; 
Vu l'arrélé du 22 août 1955, 
Arrèétent : 
{rticie unique Les paragraphes 2 el 3 de l’article fer de l'arrêt8 
du 22 août 1959 fixant les conditions d'attribution de hourses <co- 


laires aux jeunes Français résidant à l'étranger sont modifics comme 
« Celle commission présidée par le consul, membre de droit, 
comprend au moins Cinq membres, dont un ou plusieurs représen- 
tants du « eil supérieur des Français de l'étranger, des repré- 
sentants de l'enseignement français à l'étranger, un ou plusieurs 
représentants des ussociations de parents d'élèves désignés par Île 
chef de la mission dipiomatique ». 
de paragraphe fer de l'article fe, les articles 2, 3, 4 et 5 de 
l'arrôté du 22 août 1953 sont sans changement. 
Fuil à Paris, le 19 mars 1955. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le directeur cu cabinet, 
HENRI YHISSOU, 


+0 








Architecture. 





Par arrêté en date du 22 mars 1955, M. Julien Guey, chargé d'en- 
ceigneiment à la facuile des letires de Lyon, est nommé aux fonc- 
lions de directeur de la 15° circonscription des antiquités histo- 
riques. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Régies et régisseurs d'avances. 





Le ministre des travaux puluies, des ‘ransports et du tourisme, 

Vu l'arrèté du 27 juillet 1952 inetiluant une régie d'avances auprès 
du service météorologique de l'Algérie, les arrèlés du 18 août 1%7 
et du S1 octobre 1%0 perlant relèvement du montant maximum des 
avanves à Consentir äu régisseur, 

Vu le décret n° &i-AE du 5 février 1951 relatif aux régies d'avancees 
et aux régies de receltes instituées pour le payement de dépenses 
et la perceplion de recetles imputables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, au budget des établissements publics na'ionaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié el compiélé par le 
décret no 53-4271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1932 fixant jes taux de l'indemnité de 
résponsabitité susceplible d'être alloute aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des 
buüdyels annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
lionnerment imposé à ces agents; 

Vu l'urrêle du 19 mars 192 relatif À l'institution de régies 
d'avances auprès des services et établissements relevant du minis- 
ière des travaux publics, des transports et du tourisme (-ecrélariat 
gencral à l'aviation civile el commerciale), 


Arrèle* 


Art, fer, — Il est institué auprès du service météorologique de 
l'Algérie une régie d'avances pour le payement des dépenses sui- 
valles : 

Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier; 

Avances sur frais de déplacement lorsque le règlement des 
avances ne peut être assuré avant le départ en mission ou en 
tournée selon la procédure de l'ordonnancement préalable : 

Frais de déplacement lorsqu'il n'a pas élé consenti d'avances 
sur ces frais: 

Dépenses urgentes de fonctionnement dans la limite prévue pour 
les achats sur simple facture ; 

Indemnités dues aux observateurs auxiliaires de la météorologie 
et aux guclleurs sémaphoriques, 
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jraitement dû au 
{ s la mu lropr le : 


rersonnel mélcorologique mulé en cours de 





. ours urgents au personnel dans la limite de dix milie francs 
par bei liviaire, 

1 9 — Le montant maximmm des avances suüsceptibl d'être 
ruusenties au régisseur d'avances est fixé à un million cinq cent 
1 iTunes. : . à - - 

|| en justifié dans un dflai de quarante-cinq jours et dans 
les « litions fixées par ie décret n° 51-1%5 du 5 février 1901 

4 — La régie est plarée sous la direction et la responsabilité 
d regisseur central désigné par arrété du ministre des travaux 
| , des transports et du tourisme. Le régisseur peut consentir 

t 


uu ser- 


; nres à des sous-rézisceurs désignés par le directeur 
téorologique en Algérie. 


art. #. — le régisseur d'avances est assujetti à la constitution 
‘ nement qui peut être constitué en numéraire, en rentes 
« Etat ou remplacé par la garantie fournie par lalfiliation à une 
s ion française de cauiionnernent muluel agréée el perçoit 
ure indernnilé de responsabilité, 


montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 


d les conditions prévues par l'arrêté du 12 seplembre 1952 

art. 5. — Les arrêtés du 27 juillet 1942, du 18 août 1947 et du 
91 bre 19%0 sont abrt yes. 

art 6. — Le secrétaire général À l'avialion civile et rommerctale 
’ rgé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au 


al officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 21 mars 1955. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile 
et commerciale, 
RENÉ IEMAIRE. 


—— + © &———— 


Par arrèté du 21 mars 1955, M. Morant (Jean), adjoint technique 
de la mméléorologie, est noinmé régisseur d'avances du servie 
[ rologique de l'Algérie. 

à) Ge ———— 


. 
Le ministre des travaux publics, des transpor!s et du tourisme, 
Vu le décret du 4 juin 1920 instituant une régie d'avances auprès 


& l'aérodrome d'Oran-la Sénia et l'arrêté du 6 juin 1449 portant 
relvemment du montant inaxymuim des avances à consentir üu 
Juisseur ; 


Vu le décret no 51-125 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
aux régies de receïtes instiluétes pour le payement de dépenses 
la perceplion de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
ze'< annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 

ix comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 

ret no 53-1971 du 2% décembre 1%5; 

\u l'arrèlé du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 

Je responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 


ere © 


LI 

el aux régisceurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
Û es comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du Cau- 
{ nent imposé à ces agent:; 

\u l'arrêté du 19 mars 195% relatif à l'institution de régies 
davanves auprès des services et établissements relevant du minis- 
tère des travaux publiss, des transports et du tourisme (secrétariat 
Ca il à l'aviation civile et commerciale), 


Arrûte : 
d'Oranla Sénis 
suivantes : 


art, fer, — Il est institué auprès de l'afrodrome 


d'avances pour le payement dépenses 

Salaires des auxiliaires de bureau qui entrent au service de l'admi- 
Lisiralion ou la quitltent en cours de mois. 

salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier. 

Avances sur frais de déplacement lorsque le règlement des avanres 
De peut êlre assuré avant le départ en mission ou en tournée selon 
la procédure de l'ordonnancement préalable. 

Frais de déplacements lorsqu'il n'a pas été 
r ces frais. 

Dépenses urgentes de fonctionnement dans la 
les achats sur simple facture. 

Secours urgents au personnel dans la limile de dix mille francs 
par bénéficiaire. 





Qhit r'gte uus 


consenti d'avances 


limite prévue pour 


Art, 2, — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
Conseniies au régisseur d'avances est fixé à un million de francs. 
l'en sera justifié dans le délai d’un mois et dans les conditions 
fixées par le décret no 51-125 du 5 février 1951. 


Art. 3. — Le régisseur d'avances est assujetti à Ja constitution 
d'un cautionnement qui peut étre conslitué en numéraire, en 
renles sur l'Elat ou remplacé par la garantie fournie par l'affiliation 
A une association française de cautionnement mutuel agréée et 
percoit une mdemnité de responsabilité, 

, Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 192. 


F 4.— Le décret du 4 juin 1930 et l'arrêté du 6 juin 1919 sont 
)rOpÉS, 





—— 0, 





rt. 9. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
esi chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal offiriel de la R publique française. _ 
Fait à Paris, le 21 mars 1955 
lour le ministre des travaux pub! 
des tra po et du tourisme et par délézation : 
Le s« r encral à at n € le et com ert [LA 
RENÉ LEMAILRE 
— + 2 + 
Par r du 21 mar | M. Esquembre (Fugèt ct élatre 
in i { ill r d'a vs de l'a 1r« e d OUran- 
la 
PRE 06 &--- - — 
le ministre des travaux pub des t ports et du tourisme, 
Vu l'arrèté du 1% juil 1418 in-Uluant unc régie d'avances auprès 
du ] rl acren dq Mai n-Hanche, les arrétés > Ju let 1449 et 
du 2S novermbre 1651 por'aat re'évernent du montant maximum des 





gvances à consentir au régi 
Vu le décret no 51-495 du 


eut 


février 1951 relatif aux régies d'avances 


et aux régies de recett insittuces pour k paveme it de dénensrs 
et la perception de receties jimputables au budget de l'Etat, aux 
budgeis annexes, au hudgel des établissements publ CS DAtONaUux 
ou aux Cnpies spéciaux du Trésor, modifié et complété par 1e 
évceret n° 593-1271 du 24 décembre 1953: 

Vu l'arrêté du 12 seplermbre 1952 fixant les taux de l'indemnité da 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux rr'ci-seurs de recetles re‘evant des servies de l'Etat. de budgets 
annexes, des budg des élablissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionnement 


imposé à ces ag 

Vu l'arrêté du 149 mars 1952 relatif à l'institution de régies d'avanres 
“uprès des services et élablissements relevant du minis'ère des 
travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale 


nice 
ents: 


L 
Arrête : 


— ]|l ect 
d'avances 


Art. der, 
une règic 

Saluires des auxiliaires de bureau qui entrent au service de 
nistralion ou la quittent en cours de rns 

Salaires et äcecessoires de salaires du personnel ouvrier. 

Avances sur frais de déplacement lorsque je reglement des avaaces 
ne peut être assuré avant le départ en mission ou en tournée selon 
la procédure de Fordonnancement préalabie 

Frais de déplacemen:s ‘orsqu'il n'a pas été 


auprès du port aérien de Maison-Blanche 
payement des dépenses suiviales 


Lei 
L aurhi- 


institué 
pot le 


consenti d'avaaucesg 


sur ces frais 

Dépenses urgentes de fonctionnement dans la limite prévue pour 
lee achats sur s« mple iacture 

secours urgents au personnel dans la limite de dix mille francs 
par bénéficiaire. 

Art. 9 — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenlies au régisseur est fixé à deux nusions de francs 

Il en sera justifié dass le délai d'un moi: et dans 1 conditions 
fixées par le décret li ot-15 du à février 11 

Art. 3. — Le régissour d'avances est assujetti à Ja constitulion 


d'un cautionnement qui peut êire constilué en numécraire, en rentes 
sur l'Etat on remglacé par le garantie fournie par laffiliation à une 
francai$e de cautionnement mutuel agréée et perçoit 

une indemnité de responsabilité, 
Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité fixé 


a=sociation 


est 


dans les conditions prévues par l'arrélé du 12 seplembre 1952 
Art, 4. — Les arrûtés qu 19 juillet 1918, du 2 juillet 1919 et du 
2 noveinbre A sont abrogés. 


civile et commerciale 
sera publié àu 


Art. %. — Le secrétaire général à l'aviation 
est chargé de l'exéculion du présent arrêlé, qui 
Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 mars 1955. 

Pour le ministre des 
des transports et du touri 


travaux pub'iee, 
me et par délégal:ons 





Le srcrétaire og! neral à l'aviation civue 
el commer: iale, 
RENÉ LEMAIRE, 
— 4 0 &—- 
Par arrêté du 21 mars 1955, Mme Scarfogliere (Yvonne), secrétaire 


administrauf, «st d'avances du ucrien de 


Maison-Blanche, 


HONG résisseur 


port 





—@ © &-———— 
1 du tourisme, 

Vu le décret du 4 juin 1%%9 instituant une régie d'avanres auprès 
de l'aérodrome d'Alger-Agha, les arrêtés des 1° décernbre 1941, 
19 juillet 148 et 2x noveinbre 1%1 portant relévement du montant 


Le ministre des travaux publics, des transports et 


Inaxiüaum des avanres à consentir au régisseur; 
Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes institudes pour le pavement de dépenses 


ect la perceplion de recetlles impulables au budget de :'Elat, aux 














——— 
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budgets annexes, au budget des é'ablissements publies nationaux Es 
ou aux mples spéciaux du Trésor. modilié et complété par le Décrèle : 
décret ne 531271 du 24 décembre 1%; . Art. fer, — Le nombre des membres de la chambre de commerrg 
Vu larreté du 12 septembre 1%2 fixant les taux de l'indemnité d'Angouléme est porté de quinze à dix-huit. 
lé 1 E e ve d'être a! Le ix régisseurs d'avances : * L . 
— sr à fines 2e Dot eclevant d gr = l'Etat Fr —- Art. %. — Le classement des industries et des commerces de 1 
] OR OR bud = 4er ra #r À sente mul nobles, x circonscription de la chambre de conmnerce d'Angoulème ein ca ége 
Re : ee Trés ee QU le ee S'és e ries professionnelles et la répartition des sièges entre ces “alé zones 
‘in ues ne L p | ti : + VOSOF ass QU ht — sont fixés désormais conformément au tableau annexé au présenf 
Jon De tr fii t agents pet 
Vu ia Û 19 ma 19,3 relatif à l'institution de régies d'avanres décret, ; : 
aupi er et élablissements relevant du uninistère des Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce est char: da 
trava bti des transports et du irisme (secrétariat général l'exécution du meer décret, qui sera pubiié au Journal officeel de 
à l'aviali civile et commerciale), la Répubiique française. 
Fait à Paris, le % mars 1955. 
Arr EDGAR FAURE. 
\rt. 1 IL institué aupres de la direction de l'aéronautique Par le président du conseil des ministres: 
civile en Algérie une rèdie d'avances pour le pa;tinent des dépenses Le ministre de l'industrie et du commerce, 
suivari ANDRE MORICE. 


vuxitiaires de bureau qui entrent au service de l'admi- 


quittent en cours de moi 


Salaire d 
Distration ou la 
nrcessoires de salaires du personnel ouvrier 
lorsque le règlement des avances 
mission où en tournee 


Salaires et 
Ar \nce 
he peut 


ement 
départ en 


ur frais de dépl 
être assuré avant Île 


sekon la procédure de l'ordonnancement préatabie. 

Frais de déplacements lorsqu'il n'a pas été consenti d'avances sur 
ces frais 

penses urgentes de fonctionnement, dans la limile prévue pour 
les achats sur simple facture 

Secours urgents au personnel, dans la limite de 10.006 F par béné- 
ficiaire 

ant, 2 Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 3 millions de francs. 


ll en sera justifié dans le délai de quarante-cinq jours et dans les 
conditions prévues par le d‘cret n° 51% du 5 février 1%1 


art. 2 Le ré ur d'avances € assujetti à la constitution 
d'un cauth qui peut dire constitné en numéraire, en rentes 
t la garantie fournie par l'affiliation à une 


nnement 
ur L'Etat ou r \ijnace pa 12 
mutuel agréée, et perçoit 


é ciation francaise d 
une indemnité de responsabilité, 

Le mo 
dons 


cautionnement 


fixé 


cautionnement et de cette indemnité est 
par l'arrêté du 12 septembre 1%2 


lant de ce« 
es conditions prévues 
art. Le décret du 4 juin 19%, les arrétés des ter décembre 
41, 19 juillet 1248 et 28 novembre 1951 sont abrogés, 


commerciale 
pablié au 


général à l'aviation civile et 
scra 


art. 5 Le secrélaire 
ci Char t u l'exécution du pi ent at té, qi 
Journal officirl 


Fait à Paris, Je %1 mars 1955, 
Pour ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme et par délégation: 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 


RENÉ LEMAINE. 
Par arrèlé du 24 mars 1955. M. Haugk (César, secrélaire adminis- 


tratif, est nommé regisseur d'avance à la direction de l'aéron iutique 
civile en Algérie, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 30 mars 1955 portant de quinze à dix-huit le nombre des 
membres de la chambre de commerce d'Angoulême et répartissant 
ces memires entre deux Catégories protost%ionneliles. 


Le président du conseil des :ninistres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le dé‘rel du 10 décembre 1477 qui a créé la chambre de com- 
merce d'Angoulême ; 

Vu le décret du 11 août 1998 qui a fixé à quinze Je nombre des 
membres de cette compagnie ; 

Vu la loi du 9% avril 188 relative aux chambres de commerce ; 

Vu la joi du 19 février M8 relative à l'élection des chambres de 
commerre el le décret du 17 juin 19% qui a modifié s'articie 3 de 
ladite loi; 

Vu la délibération du 12 janvier 195 par laquelle la chambre de 
commerce d'Angoulème a demandé : 

L'une gart, que le nombre de ses membres soit augmenté; 

D'autre part, qu'ils soient répartis entre deux catégories profes- 
sionnelles; 

Vu les propositions de la commission spéciale instituée en confor- 
mité des dispositions de l'article 3 de la li du 19 février 1928, modifié 
par le décret-loi du 17 juin 198; 

Vu l'avis du préfet de la Charente en date du 22 février 195; 


Le conseil d'Etat entendu, 








Tableau des catégories professionnelles, 








—_——n) 


NOWBRE 
PROFESSIONS de 
Siège 


——— ” 





ire catégorie, 





lo Professions énumérées au tab'eau C annexé au décret 
du 27 décembre 193% « portant codification des impôts 
et taxes assimilées » (Journal officiel du 2% décembre 


19341, à l'exception de celles indiquées aux para- 
graphes 3, 4 et 5 de la 2e catégorie..............,... 
20 Professhms énumérées au tableau B annexé au décret 
précité, à l'exception de celle indique on para 


graphe 6 de Ja 2° catégorie............,..... dsisastose 1? 
3° Professions énumérées aux 47e et 2 classes qu tableau Af 
annexé au décret précité, à l'exception de celles indi- 
quées an paragraphe 7 de la 2° catégorie........,..... 
ïo Marchands en gros des 3° el classes dudit tableau A 
Le Enirepreueurs de bâliments, e charpenie, de menui- 
serie, de couveriurés, de serrurerie, de maconnerie, de 
peinture en bâtiments et entrepreneurs plafonneurs 
ou plâtriers...............sssossssee CPECETETETE PCEEELTE 


a 
T 


2% calégorie, 


Professions énumérées aux 3 et 4e classes du tableau A 
susmentionné, à l'exceplion de celles imiiquées aux 
paragraphes 4 et 5 de la prermière calégorie.......... 
2 Professions énumérées aux », 6, % et 8° classes dudit 

ODONN Ac sosssccsshsseesibses intéresse 
39 Marchands forains, entrepreneurs de }j amuse- 


— 





jeux el 
inents publics, exploilants de manège, établissements 


forains pour la vente de pâtisserie et autres, direc- 
teurs de spectacles POPAÎNS........ cévéseinoctaseseocesres 6 
io Exploitants de machines agrico'es, expioilants de buf- 
OU cocosorescosostrosnesse ons éeéespeschéstéesétese PTIT 
5e Marchands expéditeurs de bestiaux, marchands expédi- 
teurs d'œufs, de volailles, lapins et gibiers, marchands 
expéditeur de viandes.........,..,...... sabnes coévtès 
Ge Fcoles pour la conduite des voitures aulomobiles....,,.. 
7° Exploilants de cafés chantants, cafés-concerts, cafés- 
spectacles ......sscssessosssesososssssose Écosse PENSE 
| —— | 





Les électeurs non patentés seront rangés dans la he cer caté- 
gorie, à l'exceplion de ceux qui représentent une profession classea 
dans la deuxième catégorie, lesquels feront partie de cette catégorte. 
Vu, pour être annexé au décret en date du 30 mars 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
AXDRÉ MORIE. 
—+ 0 &— 





Décret n° 55-379 du 1° avril 1955 portant transfert d'autorisa- 
tions spéciales d'importation de produits dérivés du pétrole 
et changement de raison sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques et Ju 
secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu les lois du 10 janvier 1925 et du 30 mars 1928 relatives 
au régime d'importation au pétrole, modifiées par les lois du 
14 avril 1992 et du 11 mars 1993; 

Vu le décret n° 50-1222 du 18 octobre 1950 relatif à l'at! 
bution à la société Raffineries francaises de pétrole de l'All: 
tique d'une autorisation spéciale d'umportation de pétrole brut, 
dérivés et résidus, 
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vu le décret n° 53-537 du 15 avril 1953 portant renouveile- 

ment et attribution d'autorisations spéciales d'importation de 

 duits dérivés du pétrole et modifiant les décrets du 18 octo- 
1850 relatifs à l'attribution d'autorisations spériales d'in- 

ration de pétrole brut. dérivés et résidus ; 

Vu les lettres en date du 23 juillet 1954 et du 20 octobre 1954 
\ société des Raftineries françaises de pétrole de l'Atlua- 


— 


ce 

tique ; Fm | 
Vu les lettres en date du 23 juillet 1954 de Antar, sociét# 

anonvime d'exploitations pétrolières et de la société Petrocen- 


tre, à louiouse ; 

Vu les lettres en date du 23 juillet 1954 de la maison Antoine 
ul, à Ciermont-Ferrand et du 26 juillet 1954 des Etablisse- 
ments F, Dorsemaine, à Vichy; 

Vu les lettres en date du 46 juin 1954 de l'Union française 
pour l'imporiation des produits du pétrole et du 30° juin #54 
de la Société française de pétrochmme ; 

\u l'avis de la commission instituée l'article 2 de la ioi 
du 0 mars 192%; 
Le conseil d'Etat 


Le conseil des ministres 


par 


section des travaux publics) entendu; 


s , 
entenau, 
Décrèle : 

— Est prononcé le 
francaises dé peurme 


transfert, au profit de la société 
de l'Atlantique, des auto- 


art, 1° 


Rafiineries 


{ 

nsations Spéciales d'unportation de produits dérivés dn pétrole 
dont est Uitulaire la société Antar (société anonyme d'exploi- 
talions pétrolières 

Est prononcé le transfert, au profit de la société des Maffine- 
rires francaises Jde pétrole de ;’Atlantique, de l'autorisation 
speciale d'importation de produits dérivés du pétrole dont est 
utu'aire la société Petrocentre, à Toulouse, 

Est prononcé le transfert, au profit de la maison Antuine 
Jaud, à Clermont-Ferrand, de l'autorisation spéciale d'impor- 
tation de produits dérivés du pétrole dont sont Utulures les 
Etablissements F, Dorsemaine, à Vichy. 

Est prononcé le translert, au profit de la Société francaise de 
pétrochimie. 26, rue Las-Cases, à Paris (79, de l'autorisation 


spéciale d'importation de produits dérivés du pétrole (vaseline, 
paraftine, cire de pétrole et de schiste, brute ou raffinée), dont 
est titulaire l'Union française pour l'importation des produits 
du pétrole. 


Art. 2, — La société des Raffineries françaises de pétrole de 
l'Atlantique est autorisée à charger sa raison socitie en celle 
Suocicté Antar-Pétroles de l'Atlantique. 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secre- 
aire d'Etat aux finances et aux affaires economiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pre- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Repu- 
blique française, 

Fait à Paris, le {* avril 1955. 

EDGAR FAUREe 
Par le président qu conseil des minisires: 
Le ministre de l'industrie et du 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des finances et des affaires éconcmiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


commerce, 


Le secrétaire dElat aux finances 
cl aux affaires éconornques, 
GILBERT-IULES 





+ & &- 


Décret du 1° avril 1955 tendant à proroger la validité d'un permis 
exclusif de recherches au profit de la régie autonome des petroles. 





des 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition du 17 septembre 1954 par laquelle le président du 
conseil d'administration de la régie autonome des pétrules sollicite 
bour le compte de cet établissement public de caractère industriel 
el commercial, dont le siège est à Paris (7°), 12 à 16, rue Jean-Nicot, 
le renouvellement partiel pour une durée de cinq ans du permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux accordé 
Par le déeret du 21 mars 1%, publié au Journat officiel du 24 mars 
1950 et intéressant le territoire de certaines communes des départe- 
Inents de la Haute-Savoie, de la Savoie et de l'Ain; 

Vu les pièces produites à l'appui de cette pétition et l'engagement 
qu'elles contiennent d'exécuter pendant la prolongation sollicitée un 
Programme minimum de travaux correspondant à un effort financier 
de 150 millions de francs; 


Le président du conseil ministres, 





Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 14 et 
18 octobre 1%51; 

Vu l'avis du prefet de la Savoie en date du 8 novembre 1951; 

Vu l'avis du préfet de l'Ain en date du 7 décembre 195: 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Savoie en date du 16 décembre 1454; 

Vu l'avis du « 28 février 1055; 

Vu la loi du 21 avril 


cessivement moditi 


nseil général des mines en date du 


iS10 sur les mines, minières et carrières suc- 


Vu le décret du 22 avril 1249 modifié le 29 novembre 1951 portant 


règlement d'administration publique sur les permis exclusifs de 
recherches d'hydro arbures iquides Ou gazeux, 
bDécrèli 

art. 1 La val du permis exclusif de recherches d'hydro- 
carbures liqu ou gazcux accord ar le d t du 21 ma 154) 
(Journu à el du 24 mars 1%) à la rés ilonome des | role 
pour ur dur le « | à! est prolonge “qu'au 24% m [RUEL 
à lintérieur du ] mètre À, B, C. D. E, F, G, H, 1, 3, K, défini 


conformément au pian annexé au présent décrot, par les somimets 


suivants 


A Clocher de Leaz (Ain 

B - (1 er d'Allonzier-la-Cail'e (Haute-Savoie), 

L (| er prin il d'Annecy (Haulte-Sax 

D Intersection de la ligne droite jo int les clocher princte 
ux d'Ain y (Haule-sa { et du Chambéry Savoie) aire 


HA 
(Haute-Savoie 


à ligne droite joignant les clochers d'Alby 

t de !t ruffy Han SUN A 
E { cher d'Alby (Hule-Savoie}, 
k locher de Musèg Haute-Savoie 
{, Clocher de Saint-And \al-de-Hier Haute-Savoie}, 
NH, — Clocher principal d'Aix-les-Bains (Savoie), 
1, — Clocher de Rufficux (Savoie 
J. — Clocher de Culoz (Ain). 
k Intersecti de la ne droite joignant les elachers de Culog 


(Ain) et de Craz (Ain) avec la ligne droite joignant les 
clochers d'Arbignieu (Ain) et de Leuz (Air 

La surface comprise dans le périmètre est de 51800 hertares 
environ 

Art. 2, — Les communes dont le territoire est compris en tout 
où partie à l'intérieur du périmètre défini sont: 

Département de la Haute-Savoie: Alby-<sur-Chéran, Allonz'erl 
Calle, Annecy, Arcine, Avregnv, Balmont, Bassy, Bonnezuéle, 
cier, Cernex, Challonge, Chapeiry, Chaumont, Chavännaz, Chavat 
Chéne-en-Scimine, Chessenaz, Chi Choisv, Clarafond, Clerm 


Contarmines, Sarzin, Cran-Gevrier, Crempigny, Cruzeilles, Couvat, 


Desingy, Dbingvy-en-Vuache, Droisy, Eloise, Epagny, Etercy, Ferrières, 
Frangv, Gruffv, Hauteville-sur-Fier la Balmede-Sillipgv. Lornav, 
Lovagny, Marcellas-Albanais, Marlioz, Massingy, Menthonnex-sous- 
Clermont, Mésigny, Meïz, Mervihe, Minzier, Monlagny-lesJ #, 


untal, Saint-Andr 


Move, Mures 


Musièges, Menglaïd, Poisy Pringv, Q 
Val-de-Fier 


Saint-Eusèbe, Saint-Martin Bellevue, À 
noves, Sävigny, Seyno, Seyssel, Sillingv, Thusy, Usinens, Vanzy, 
Vaulx, Vieugy, Viry, Viuz-la-Chiesaz, Vulbens, 

l'épartement de la Aix-les-Hains 


1 ñ ' 
Sa nt-Svive LS , 


Savoie : 


Brison-Saint Innocent, 


Cessens, Chindrieux, Crésy-sur-Aix, la H Motz, Ruffieux, sait 
Germain-Ja-Chambotte serrières-en-Chaut 1 

Département de l'Ain. — Angleford, Corbonod, Culoz, Leaz, Seyssel, 

art. 3 La régie autonome des pétroles portera à la connaissance 
de l'ingénieur en chef des mines de Lyon, dans le délai d'un mis 
de la publicalion du présent décret, le programme de travail du 
reste de l'année civile en cours et avant l'expiration de chaqie 
année civile, le programme de travail de l'année suivante, 

Art. 4. — La comparaison des prévisions de dépenses corresron 


dant à ces programmes, des dépenses effectuées et de l'effort finan 
cier minimum de 41459 millions de francs souscrit se fera après leur 


réévaluation à ia date du présent décret au moyen de la formuie : 


so Mo Go 
ro = MI 05 + 0,2 } —) 
où s1 M1 Gt 


l'élément à réévaluer, 
Mo, Go la valent 


P1 représente la valeur à sa date 


St, M1, Gi, la valeur à celte méme date, et So, 


à la date du présent décret des index suivants 
&, index total des salaires (France entière) concernant la construe 
lion électrique et mécanique publiée par le bulletin mensuel 


l'institut häalional de statistique et d'étude LR 


5. , 
M, index des prix de gros de l'ensemble 
publié par le méme bullelin, 
G, index général des prix de 
par ce méme bulletin 


Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et affiché par les soins des préfels de 
la Haute-Savoie, de la Savoie et de l'Ain anx frais du titulaire du 
permis dans chacune communes énumérées à l'article 2, 


Cconomiques 
des produits métallurgiques 


(M9 articles) également publié 


uros 


des 


Fait à Paris, le 1er avril 1955. 
EDCAR FAURE, 

Par le président du conseil des ministres : 

de l'industrie et du 


ANDKÉ MORIE. 


Le ministre commerce, 
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Liste des caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale 
des ontiroprises exclues de la nationalisation. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre du 


travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret n? 46-1541 du 22 juin 1946, modifié, approuvant Île 
slatut national du personnet des industries électriques et gaziéres ; 

Vu lécret ne 55200 du 5 février 1955 modifiant les dispositions 
du statut nal du personnel des industries électriques et gazières 
relative l ŒIL nu d sécurité iale de ces induastries 

Vu l'ar ‘ q t fovru ur dotermminmant la liste des caisses 
mutuel Commode tn ‘ et d'avhuon sociale d'Ekrctricilé de France 


el de Gaz de Franre, 


? entreprises exclues de la nationalisation 
Au 5 desquelles 1 pourra être constitmé une caisse mutuelle com 


] ure « | liun sociale, « üpplhiwalion de l'article 23 (6 5) 
du stat | pe net d usines éleciriques et gazières, 
lé ; el : »200 du 3 février 1955 susvisé, est arrélée 
Corn 

Rég du syndicat intercomm 1l d'électricité des Deux Sèvres, 

Régie 1n pale autonome gaz et électricité de Grenoble. 

Régie mm pale de l'usine d'électricité de Metz. 

) tuoni!! 'SRRLATEL lu 1Z 

A La mutuel complémentaire et d'action sociale 
qui pourra être con dure ou sem de charune des entreprises énu 
1 i | 1 ‘ l groupera le pers une statutaire en 

J e « lérée ainsi que les pensionnés au titre 

dl Lite « ! d derniers pouvant te utelois ètre rattachées, 

r leur depart \ ja ca mutuelle complérientaire et d'action 


tale ja plus pruche de leur dome 


A! La caisse pmituelle comolémentaire et d'action sociale 
qui p ra dire co Muée au sein de chacune des entreprises visées 


] 


à la e ! ci-d pourra également grouver le personnel d'une 
on cle t { excuse du la nationalisation aupres 
des e me € e mutuelle complémentaire et d'action sociale 
| ira pu 6 mstuu \ ce personne! dernande son raltarherment 


à ladite caisse. Ce rattachement vaudra pour l'ensemble du per 
nnel de l'entreprise en cause, sous réserve de l'oplion prévue à 
l'artr 1-ce en ce qui Concerne les pt nsionnés 
ar! 1 Le din ir du gaz et de l'électricité et le directeur 


général de Ja rité sociate ni chargés de l'exécution du présent 
a! à publié au Journal offiriel de la République française. 
Fait à Pa le 29 mars fu 
1 mit < de !1 lustre et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
1 ts ‘ ct de la uy sociale, 
pal FAUUN 
—+ © &- 








Homo'ogation des modalités d'application à l'Algérie du statut natio- 
nai du personnel adminisirali des chambres de commerce et des 
rcprons coonomiques. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le minisre de l'in- 


(orreur, 

Vu La loi du 10 décembre 14952 relative à l'établissement obliga- 
toire d'un statut du personnel administratif des chambres d'agricul- 
ture, des chambres de commerece et des chambres de metiers ; 

Vu l'article 26 du sialut national du personnel administratif des 
Charmbr de commerce el des régions économiques, h »mologné par 
urrete qu vral 1% 

Vu la délibéretion de la commission nationale paritaire institnée 
pe urrôté du ministre du commerce du 19 mars 4933 et chargée par 
1 loi du 10 décembre 1%52 d établir le statut du personnel adrmuinis- 


iralif des comyagnies consulaires, 
Arte lent : 
Art, fer Sont homolognées les modifications apportées par la 


counnission paritaire instituée par la loi no 52-11 du 16 décembre 
19:2 aux arlicles 4, 6, 8 et 11 du statut national du persomnel admi- 
histratif des chambres de commerce et des régions économiques, 
avant pour objet de le rendre applicable à l'Algerie et annexées au 
présent arrûté. 

art. 2 Le directeur du commerre intérieur an ministre de 
l'industrie et du commerce ct le directeur des services de l'Algérie 
ct des cspornments d'outre-mer au ministère de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le comcerne, de l'exécution du présent 
arréié 

Fait À Paris, le 29 mars 1955 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDIRÉ MOULE, 
Pour je ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
1i0MA>. 


—— - _ 





—— 


ANNEXE 


AU STATUT DU l'ERSONNEL ADMINISTRATIF DES CHAMBRES DE COMMERCE 
ET LES RÉGIONS ÉCUNOMIQUES 


Article unique. — Les dispositions dn statut national du personne] 
administratif des chambres de commerce et des régions éconorgioues 
homologué par arrèté du 3 avrd 19%, sont applicables au persos: Î 
de la région économique d'Alger et des chambres de comme 
d'Algérie à dater du fe janvier 1953, sous réserve que les artx les 
suivants soient complétés ainsi qu'il suit 

Article 4, 5 alinéa. 

« Dans les départements algériens, les désaccords éventuel 11 
sein des commissions parilaires serant Soumis au gouverneur général 
qui, en Aïlgérie, exerce les pouvoirs de tutelie sur les chambres do 
COIMINETEE ». 

Article 6 

« Pour le personnel employé à la région économique d'Alger et aux 
chambres de commerce d'Alger, Oran, Constantine et Bône, le x 
d'abattwement de zone est celui qui, par rapport à la zone 06, esl t- 
cable à Marseille, Pour ke personnel emplové dans les chambre: de 
conmvneree fonctionnant dans les autres centres algériens, le taux 
d'abattement par rapport à Alger, Oran, Constantine et Bône rie! 
tera, en pourcentage, de l'abattement prévu pour ces centres par 
les textes réglementaires fixant 16 salaire minimum garanti en 
Algérie ». 

Article 8. 

« En ce qui concerne l'Algérie, le traitement de base de l'agent 
ayant des enfants à charge est majoré d'un supplément familial de 
traitement déterminé par analogie eux dispositions qui concernent 
les agents de la fonction publiqne en Algérie ». 

Article 11, 3° alinéa 

« En ce qui concerne l'Algérie, après la titularisation et pendant 
qualre ans: au moins vingt-quatre jours ouvrables, et, à partir de la 
sixième année, trente jours ouvrables ». 


eee 





Emploi de matéiiel dans les mines gr'souteuses. 





Par arrèlé en dale du 20 mars 1955, est agrée pour être emplorés 
dans les mines grisouteuses la pelle kimco tvpe 49 E », cons 
par The Eimco Cerporation, Salt Lake City, Utah (U. $S. &.}, dor 
caractéristiques sout définies par la noure descriplise et les ; 
joints au présent arrêté, modifiés par la notice descriptive et 
lans établis par les Houillères du Bassin de Lorraine, grour 


\uülquemont, à Fauiquemont (Mosclie), également joints au pr { 
arrcie. 
Les appareils en servie doivent être conformes an tvpe agr 


défini ci-dessus. Les modifications nécessaires devront êlre faites ÿ 
l'usager eous sa responsabilité 

Les usagers me pourront utiliser €es appareils que s'ils salis! 
aux conditions suivantes : 

1” La différence de diamètre entre les différents axes mobiles « 
leur togement ne devra pas dépasser 0,5 nm; 

2e Le coffret d'appareillage devra être mum de huit plaques per 
forces de trous de 0,5 mm de diamètre maximum : 

3° H seront équipés de dispositifs de raccordement d'un type azné 
faisant avec les carters un joint d'au moins 25 mm de largeur el 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de ceux ci. 

Les appareils devront étre placés à proximité immédiale et en 
avai d'un sectionneur, cn de tout autre appareil de coupure tel 
que prise de courant, prolongateur, etc.: une plaque indicatrie 
très apparente, fixée sur le coffret d'appare.llage, devra rappeler qu'il 
est obligatoire de couper le courant en amont avant de reklrer ie 
couvercle. 


——+e—  _— 


Par arrèté en date du 3% mars 1955, sont agréés, pour être emplorss 
dans les minces grisouteuses, les « moteurs série E, types 17 N 1- 
FRNAT, 17 N 2- FRNAT », construits par la Maison Bréguet, 3, bouie- 
vard Vauban, à Douai (Nord). 

Les usagers ne pourront utiliser res appareils que si la difiére: 
de diamètre entre l'arbre el son logement dans Jes paliers 
dépasse pas 0,5 min. 


x 


cé 


Par arrêté en date du 390 mars 195, est agréé, pour être emploi 
dans les mines grisouteuses, le « moteur 1ype MEL... 200 bj4 », con 
truit par la société anonyme Le Matériel électrique S. W., 22, roue 
d'Heyrieux, à Lyon (Rhône). 

Les usagers ne pourront utiliser ces apareils que s'ils répondent 
aux conditions suirantes : 

te La diflérence de diamètre entre l'arbre moteur el son logemer 
dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm ; , 

2e lis devront être équipés de dispositifs de raccordement 411 
type agréé faisant avec la boîte à bornes un joint d'au moins 2 m1 
de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'inté- 


rieur de celui-ci. 
— 0 ®— 
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par arrôté en dale du % mars 1%, est agréé pour être empleyé 
és les inines grisoutenses le « cireuit de télécommande type 
u HU 74984 », construit par les établissements Merlin et Gérinm, rue 
H larze, à Grenoble (Isère). 

. sœuies de sécurilé Clectrique et agréées comme telles les par- 
! lu circuit extéræures au hioc des relais et comprises entre la 
n et les bornes 9 ou 10. 

ifférents organes constituant ce circuit devront être connectés 
nmément aux schémas et à la notice joints au présent arrêté, 


——— 0 2 ——— 


€: 


pur arrêté en date du 90 mars 1955, est agrée pour être employée 
les inines grisouleuses la « tranche monobloc type ADS 74 », 


Ô : - 
‘ uite par les établissements Merlin et Gérin, rue Menri-Taræ, 
à trenoble (lsère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils réponden: 
aux condilions suivantes : 


{o La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
Jeur logement ne devra pas dépasser 0, 5 min, 
> Le jeu entre la porte à ouverture rapide et le couverele prin- 
cuu! ne devra dépasser en aucun point 6,5 rm; 
Le jeu entre le couvercle principal et le carter ne devra être 
Lun point inférieur à 0,2 rm où supérieur à 0,5 mm; 
ï Les différents accessoires équipant les appareils (buile à câbles, 
nr Letles, capots, compar'iment des transiormateurs de potentiel 
coupe-cireuits HT): devrom être d'un ivpe agréé et étre ohli- 
cment remplis de compound ne préseniant dans sa masse 
vide interne ; 
» 1ls seront équipés d'un coffret de mesure d'un tspe agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 num de largeur et dont les 
= de fixation ne débouvheront pas à l'intérieur de celui-ei; 


éo Le niveau dun quartz dans le caisson de barres ne devra, en 


suun point, être inférieur à l'axe du regard ménagé pour ce 
‘ de, 
———— 4 © S————— 
Par errêté en date du 30 mars #95, est agréée pour être employée 


es mines grisouleuses la « lampe de lomomotive type el », 
‘ rute par la Deminilwerke, à Hoppecke Kr. Brillon (Allemagne), 
reursentée en France par la soriété anonyme Koppel-Equiperuen|, 
dir, avenue des Champs-Elysées, à Paris (8°). 


—— 60e — ——— 
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Approbation de compteurs d'électricité. 


Le ministre de l'industrie et dn commerce, 


Vu la demande présentée, le 19 novembre 1954, par la société 
francaise Landis et Gyr, à Montluçon (Allier); | 

Vu le décrel du 28 décembre 1975 portant règlement d'adminis- 
trotion publique en ce qui concerne la vérification des compteurs 
d'énergie électrique ; 

\u le décret du 20 novembre 1944 relatif au contrôle des instru- 
ments de mesure ; 

Vu l'arrèté du 29 décembre 1954 selatif à la construction et à 
l'approbation des types de compteurs d'énergie électrique ; : 

Vu l'avis du coimilé technique de l'électricité en date du 18 jan- 
vier 1955; 

\u l'avis du comilé technique des instruments de mesure en 
date du 15 février 1%%; 


Sur la pupees du directerr du gaz et de l'électricité, du 
Ô teur des industries mécaniques et électriques et de l'inspecteur 
£ ral, chef du service des instruments de mesure, 

Arrèle: 

Art. — L'approbalion accordée par arrété du 10 février 195 

aux compteurs d'électricité tvpe PF, €. &. 101 pour courant moneo- 


{ \ 2 fils, calibres 15 et 30 A, 127 et 220 V est élendue aux 

mpleurs de méme type, pour les calibres complémentaires 7,5 A, 
177 V et 7,5 À, 220 V. 

L'approbation accordée, par arrêté du 6 février 1953, aux comp- 
teurs d'électricité type M. G. 22 pour courant triphasé 4 fils, cai- 

es 15, 90, 60 À 3 x 1271/2200 et 3 x 20/50 V est élendue aux 

upleurs de même type, pour les calibres complémentaires 7,5 A, 

127,20 V et 7,5 À, 3 x 220/:0 V établis par la société française 
Landis et Gyr, à Montluçon (Allier). 

Art. 2, — Le directeur du gaz et de l'électricité, le directeur des 
lrdnsiries pmécaniques et électriques et l'inspecteur général, chef 
Un service des instruments de mesure, sont chargés, chacun en 
Ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qni sera pnblié 
au Journal officiel de la République française, et inséré au Bulletin 
officiel des instruments de mesure. 


Fait à Paris, le M mars 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ TSRUEL. 


—+ 0 + —— 











Commission restreinte du conseil! supérieur de la cinématographie. 


Le ministre de l'industrie et du ecommerce, 


Vu le décret n° 53-784 du 2 septembre création du 
conse.l snpérieur de la cinémalographie ; 

Vu le décret ne 53-813 du 3 septembre 1953 fixant la composition 
et le fonctionnement du conseil supérieur de la einématographie, 
inodifié par le décret du 30 décembre 19%, notamment son article 4; 

Vu le décret du 8 octobre 1953 portant nominalon des membres 
du conseil supérieur de la cinématographie ; 

Vu le décret du & octobre 1%3 portant nomination du président 
da conseil supérieur de la cinématographie, 


13 portant 


arrêle : 


Art. fe. — Sont nommés membres de la commis<ion restreinte 
du conseil supérieur de la cinématographe previe par l'artiele 4 
du décrel du 5 sepletnbre 195%, modilké par le décret du 30 décembre 
1%5% : 


1° À ture de représentants du Parlement, 


MM. Joscph Lanet, dépulé; Jean Leranuet, député. 
Suppléant: M. Georges Lamousse, sénateur, 


2 À titre de représentants de l'administration. 


Le représentant du ministre de l'industrie et du commerce. 
Le représentant du secrélaire d'Etat chargé de l'information. 
Suppléant: le représentant du ministre des finances et des affaires 
CCouvtmeties. 


3e À titre de représentants des employcurs 
de l'industne cinématogruphique. 


MM. Adolphe Trichet, Jaeques- Pierre Frogerais, 
Suppléant: M. Rager Sallard. 


4e À titre de représentants des salariés 
de l'industrie cinématugraphique. 


MM. Léon Carre, Ravmond Le Rourre, 
Suppléant: M. Robert Florat, 


5° À türe de personnalités choisies pour leur compétence lechntque, 
artistique ou financière en malière cinérmatographique, 


MM. Maurice Bessy, Gabriel! David, 
Suppléant: M. Roger Wecil-Lorue. 
. 2. — ILæ présent arrèûté sera publié au Journal afliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 mars 1955. 
ANDRÉ MONICR, 








++ 


Comité technique consultatif d'importation de l'automobile 
et du cycle. 


Par arrêté du 914 mars 195%, est nommé mermbre tilulaire du 
comité technique consultatif d'hnmporialion de l'automobile et du 
cycle, M. Erik d'Ornhjelm, délégué général du groupement syndical 
de constructeurs francais d'automobiles, 24 


#4, boulevard Huussimann, 
Paris (%), en remplacement de M. de Piauelli, 10, rue du Banquier, 


à Pari-, dont la démission est acceptée, 
—— 0 + — — 

Par arrété du 91 mar 1953, est norniné membre tilulaire du 
Cornit technique consultatif d'importation de i ni e et du 
cycie, M. 3 ques Poch, vice-président de à charmb Vadirale des 
hégociarnls inportateur d automobiles, cycle et imotorveles, 
127 avenue de Neuilly à Nenulli sent er rempli cyment de 


M. Rousseau, 79, avenue de Ja 
démisskm est acceptée. 
— — = — —— DS — —- — — 


Uramlé-Aartnee, à Par! dout la 


, 


Nomination d'un membre du concoil de l'ordre 
du Mérite commercial. 





Par arrêté du 34 mars 145, M. Pierre Vignes, conseiller techniqne 
au cabinet du rministre, est normmé membre du conseil de l'orure 
du Mérite commercial en qualité de représentant du ministre de 
l'industrie et du commerce. 


—+0+- 
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INFORMATION 


Attribution de biens de presse à titre de dation on payement. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi ne 46-095 du 11 mai 1916 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'infor- 
Miaitons, 

Vu le décret ne 16-1504 du 15 Jun 1946 et les arrôtés des 31 décem- 
bre 1056, fer ma 1917 et 14 janvier 192 faisant apolication des 
d ) Ù 1e la ! 1 e à la sociflé Raschet et C°: 


Vu la loi me 535-742 du ? août 1954 modifiant cerlaines dispos tions 
de a Loi ne 46-991 du 11 mai 19:56 préciiée, et nolarminent ses 
articles 13 et 24; 

Ensemble le décret no 514857 du 1 septembre 1954 portant 
réglement d'admin stration gublique pour l'application de ladite loi; 

Vu la demande en date du 14 octobre 1954 adressée par M. L. Bas- 
chet, gérant de ja société en commandite par actions Baschet el Le, 


au p lent directeur général de la Société nationale des entre- 
l es de pr : 

Vu la décision ne 107 An 20 octobre 1954 de la commission natia- 
nu'e de répartit on les biens de presse ; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 23 mars 195%, 

Vu l'avis du prés dent direcieur général de la Société nationale 
des entre s de presse en dale du » mars 19%55; 

Va le décret ne 55-242 du &$ mars 99% portant délégal'on d'attri- 
bution «u ministre de l'industrie et du commerce, 

Arr le 

art. fre Les biens et éléments d'aclif ci-après désignés, qui 
ont été translir à l'Etat par déeret du 15 juin 19% et dévsaus 
h la Société nalionale des entreprises de presse oar arrèlés ds 
31 décormbre 1936 et ter mars 1947, modillés par arrèté du 14 janv.er 
1%2, ‘ront remis à titre de dation en payement à la société 
Baschet et C+, société en commandite par actions dont le siège 
est à Paris, 15, rue saint-Geéorzes 


te Un imimeub'e sis à Paris, 13, rue Saint-Georges, À usage de 


bu CAUux, 


de [nn imimeub'e sis À Paris, 11, rue Saint-Georges et 3%, rue de 
la Victoire, d'une supertlecie de 11:18 mètres carrés; 
le Un immeuble sis à Paris, 15, rue Saint-Georges, d'une superficie 


de JON mètres carrés; 

ve Un immeuble sis à Paris, 15 bis, rue Saint-Georges, d'une super- 
flote de 291 mèlres carrés; 
lives de La Maison du Livre français: 1.519 


» 0 actions hotmin 
actions nouminalives des Papeleries de savoie: 3.100 actions nomi- 
natives des Papeteries Lux: 670 actions nom'natives du Rayonnement 
francais actuellement délenues par cette socété; 

| bilier el tous autres éléments d'actif figu- 


üée Le malt 1, le mobil 
rant à l'inventaire de prise de possession par la Société nationale 
des entreprises de presse dressé du 24 mars 1917 au 9 mars 1950 
par Me Tlhion de La Chaume, notaire à Paris, et gérés par la 
Soc été nationale à la date de publication du présent arrêlé. à 
l'exeeplion des biens visés à l'article 3 ci-après et de ceux visés 
par le plan de répartition. 

drt, 2, — La restitution des biens visés à l'article fe ci-dessus 
sera faite par la Socété nationa'e des entreprises de presse au 
bénéliciaire du présent arrôlé dans les conditions fixées par règie- 
ment d'adiministration publique 

Art, 3%. — Les fonds en calsse et en banque, les valeurs mobi 
Mères à l'exception de celles désisnées au 5° de l'article fer ci-dessus, 
les titres et participations, créances et cautionnements divers, lels 
iu'ils figurent à l'inventaire visé à l'article 1e ci-dessus, feront 
l'objet d'un arrété ul'érieur, 


Art. 4. — Le présent arrôté sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 5 avril 1955. 


— "6 &————— 


ANDRÉ MORICE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi no 46-094 du 11 mai 1946 portant transfert et dévo'ution 
de biens et d'éiéments d'actif d'entreprises de presse et d'infor- 
mation ; 

Vu La loi ne 5241254 du ?? décembre 192 fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi susvisée; 

Vu les arrûtés des 16 et 18 octobre 1916 du gouverneur général 
de l'Algérie faisant apolication des dispositions de la loi du 11 ma: 
1946 à l'entreprise d'édition Le Réveil bünois et à l'entreprise 
lmprimer.e Thomas, proprièté des cohéritiers de Jean Louis Morel; 

Vu la loi ne 54-782 du 2? août 1954 modiflant certaines disposilions 
de la loi n° 46-294 du 11 mai 1946 précitée, et notamment ses 
articles 13 et 21: 

Va le décret ne 35-219 du 3 février 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application à l'Algérie de la loi du 
2 août 1951, 





Vu l'avis “mis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 20 mars 195; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 30 mars 195%; 

Va le décret ne 55-282 du 4 mars 19555 portant délégation d'altri- 
bution au ministre de l'industrie et du commerce, 


Arrèle : 

Art. fr. — Les biens et éléments d'aclif ci-après désignés, qui 
ont été transférés à l'Eta! et dévolus à la Sociélé nationa'e les 
entreprises de presse par arrèlés du gouverneur général de l'Algér e 
en date des 16 et 18 octobre 1936, serunt remis à titre de dation 
en payement aux cohéritiers de Jean-Louis Morel: 

1° Le droit au bail des locaux sis à Bône, 4, rue des Volontaires: 

2° Le droit au bail de l'immeubie sis à Bône, rues Marcel-Lucet et 
du Pasteur-Mever; 

2e A l'excepton des biens visés à l'artic'e 3 ci-après, le matériel 
le mobilier et tous autres éléments d'actif figurant à l'inventaire 
de prise de possession par la Société nationale des entreprises de 
ee dressé les 6, 7, 8 el 13% novembre 1946 par Me Roland Ouesta- 
avolta, nolaire à Bône, et gérés par la Société nationale à la date 
de publication du présent arrêté. 


Art. 2, — La restitution des biens visés à l'article fer ci-dessus 
sera faite par la Socété nationae des entreprises de presse au 
bénéficiaire du présent arrèté dans les conditions fixées par rôg'e- 
ment d'administration pubiique. 


art. 3. — Les fonds en caisse et en banque, les valeurs mobi. 
lières, titres et part'ripations, créances et eautionnements divers, 
leïs qu'ils fjarent à l'inventaire visé à l’article 1er ci-dessus, feront 
l'objet d'un arrèté ultérieur. 

Art. 4. — Le présent arrèlé sera publif au Journal offiriel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1955. 

ANDPÉ MORE 


— + 0 &—— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la ki n° 46994 du 11 mai 1946 portant trans'ert et dévolution 
de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse el d'intortua- 
tion ; 

Vu le décret ne 46-1599 du D juin 196 et l'arrêté du 12 octobre 
1916 faisant application des dispositions de la loi susvisée à l'impri- 
merie de l'Arqgus soissonnais, propriété personnelle de M. Henri 
Fosse d'Arcosse ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 précitée, et nolamment ses arit- 
cles 13 et 21; 

Ensemble le décret n° 541-857 du fr septembre 1954 portant règle 
ment d'administration publique pour l'application de ladite loi; 

Vu la demande, en date du 1°r octobre 1954, adressée par M. Henri 
d'Arcosse au président directeur général de la Sociélé nationale des 
entreprises de presse; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des biens 
de presse en sa séance du 30 mars 195; 

Vu l'avis du président directeur général de la Sociéié nationale des 
entreprises de presse en date du 20 mars 19%; 

_Vu le décret ne 55-22 du 4 mars 195 portant délégation d'attribu- 
tion au ministre de l'industrie et du commerre, 


Arrête : 

Art. fer, — Les biens et éléments d'actif ci-après désignés, qui ont 
été translérés à l'Etat par décret du 20 juin 19%6 et dévoius à la 
Société nationale des entreprises de presse par arrêlé du 12 octobre 
1916, seront remis à titre de dation en payement à M. Henri Fos-e 
d'Arcosse : 

1° Le droit au bail d'un immeuble sis à Suissons, 9 à 17, rue Saint- 
Antoine ; 

20 Le matériel, le mobilier et tons autres éléments d'actif figurant 
à l'inventaire de prise de possession gar la Société nationale des 
entreprises de presse dressé le 3 décembre 19%6 par M° Dulong, 
notaire à Soissons, et gérés par la Société nationale à la date de 
publication du présent arrêté, à l'exception des biens visés à l'ar- 
ticle 3 ci-après. 

Art. 2. — La restitution des biens visés à l'article fer ci-dessus ser 
faite par la Sociélé nationale des entreprises de presse au bénéi- 
ciaire du présent arrêté, dans les conditions fixées par règlement 
d'administration publique. 


Art. 3 — Les fonds en caisse et en banque, les valeurs mobilières, 
titres et participations, créances et cautionnements divers, tels qu'iis 
figurent à l'inventaire visé à l'article 1 ci-dessus, feront l'objet d'un 
arrêté ultérieur. 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Jowrmral ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 1955. 


+0 — 


ANDRÉ MONICE. 
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RE art. 5. — Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Ouverture de COROMS pour le recrutement d'ingénieurs adjoints 
des travaux ruraux et d'adjoinis techniques du génie rural. 


inistre de l'agriculture et le secrétaire d'Elat à la présidence 
sert, chargé de la fonclion publique, 
décret modifié du 24 juin 1938 fixant le statut du corps 


[1 


vu le 
du géuie rurai , é LE, . L sn s ; 

\5 le décret ue 51-239 du 2 février 1951 portant règlement d'admi- 
ni-trahon publique rélalif aux dispositions statulaires communes 


sux différents curps d'adjoints techniques de l'Etat; 
Vu le décret n° 53-1118 du 17 novembre 1#3 relalif aux personnels 
& res des effaires altenandes et autri‘hiennes ; 


; l'article 29 de la loi de finances Qu 24 mai 1951; 
\ la loi ue 55-137 du 2 février 1955 relatif au développement des 
uls afferws aux dépenses du rminisière de l'agriculture pour 
ercice 1%»; 
é à l'arrtié du 7 novembre 163 fixant les condilions de recrute- 
ment des ingénieurs adjoints stagiaires des lravaux ruraux; 
Va l'arrété modifié du 12 novembre 19% fixant les conditions de 
rutement des adjoints techniques stagiaires du génie rural; 
\u l'arrêté interministériel du 2 mars 1@3 fixant les conditions 
réumantration des ingénieurs adjoints s'agitires des travaux 
aux admis à l'école d'application des ingénieurs des travaux 
ux et destinés à servir dans la métrépole, en Afrique du Nord 
s les territoires de la Fran‘e d'outre-mer; 


\ 
\ 





r. 


\ irrété du 5 février 195 portant ouverlure, le 9 mai 1955, 
’ examen prolessionnel en vue de l'admission d'adjaints tech- 
nues du gfme rural au grade d'ingénieur adjoint ou d'ingénieur 


X ruraux; 
sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
l'hvdraulique agricole, 


Arrétent : 
art ter, — Sont ouverts au ministère de l'agriculture, dire tion 
raie du génie rural el de l'hydraulique agricoic, les con:ours 


" 


cours pour le recrutement d'ingénieurs adjoints stagiaires 
des travaux ruraur. 


tyreuves se dérouleront à partir du 15 mai 19%5 à Paris, 
Aix Besancon, lälle, Lyon, Montpellier, Nantes, Nancy, Rabat, 
Renune<, strasbourg, Toulouse et Tunis. 

es canddalures seront reçues jusqu'au 25 avril 1955. 

es candidats admis efflectueront un stage d'un an à l'école 
é'anp'cation des ingénieurs des travaux ruraux à Paris et seront 
allecté<, après leur titularisation, dans les différents postes de Ja 
glropoie, de l'Afrique du Nord et de la France d'outre-mer. 


Concours pour le recrutement d'adjoints techniques stagiaires 
du geénic rural. 


Les énreuves écrites se dérouleront à partir du 13 juin 1955 à 
Paris, Dakar (Afrique occidentale française), Cavenne (Guyane), 


Vort-de-France (Martinique), Lille, Lron, Nantes, Nancy, Strasbourg, 
Scnt-benisde-—la-Réunion, Toulouse et Tananarive (Madagascar). 
Le indidatures seront reçues jusqu'au 23 mai 1955. 


Art, 2, — Le normbre des places mises an conrours d'ingénieu’s 


atiun!s stagiaires des travaux euraux du 16 mai 19% est fixé 
com'ne suit : 


OR nn shéon PES M Éssanatenratesse 
Territoires de la France d'oulre-mer.........sssesss. 22 
A PERS LÉ qu gr D 2 sstssrotostissesss 
TOR sn ni tedes col itotueset bétososééosvos che . 1 


(es places serant pourvues dans l'ordre des options qui <eront 
exer.ées avant leur admission à l'école d'app'icalion des ingénieurs 
des Travaux ruraux par les candidats reçus et compte tenu de leur 
rinz de classement. 


N Wi, 3, — Le normbre des places mises au concours d’adjoints 
°raniques stagiaires du génie rural du 13 juin 1955 est fixé à dix. 
V1 nombre de ces places, cinq peuvent comporter une affectation 
in des départements francais d'outresmer; une place peut être 
re aux personnels des services des affaies allemandes et 
tichiennes classés à un rang permettant l'admission dans Îles 
Conunlians prévues par le décret me 353-1118 du 17 novembre 4952 
las le cas où le poste réservé aux personnels indiqués ci-deseus 
l'E pourrait être pourvu, ce pasie pourrale être aliribué à un candidat 
N\ant pris rt aux épreuves au titré de l'article {7 susvisé et 
CISSÉ à un rang permettant son admission. 


Art, 4. — Le nombre des plares mises an concours an titre des 
es 2 et 3 pet, en ce qui concerne la métrovole et les dépar- 


ments d'outre-mer, être majoré, dans la limite de vingt-deux 
es pour l’ensemh'e des emplois considérés, en fonction des 
iices onvertes à l'issue de l'examen professionnel pour l'aeres- 
on des adjoints techniques du génie rural an grade d'ingénieur 
#5 Ua aux ruraux qui doit s'ouvrir le 9 mai 1955, 


|! 





agricole au ruinistère de l'agriculture esl chargé de l'exécution du 
présent arrêlé, qui Sera publié au Journal offiriel de la République 
française. 
Fait à Paris, le ter avril 1955. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIEURE CHATENET 





Ecole nationale d'agriculture de Rennes. 


Par arrêté du 18 mars 19355, M. Gielfrich (Henri), licencié ês 
sciences, diplômé d'études supérieures de mathématiques, assis- 
tant à l'école natlonale d'agricuilure de Rennes, a été nommé ehetf 
de travaux de la chaire d'économie rurale dans le méme établisse- 
ment à la suile des msultats du concours sur Litres el sur épreuves 
ouvert le 11 février 195% et dispensé de släge. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-380 du 2 avril 1955 fixant le taux des cotisations 
à payer par les personnes non salariées des professions 
libérales. 

Le président qu conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une alloca- 
tion de vicillesse pour les personnes non salariées, et notatue 
ment les articles 13 et 6; 

Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 modifié, portant règle 
ment d'administration publique relalif au régime d'allocatson 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions Hhérales ; 

Sur la “proposition du conseil d'administration de Ja caisse 
nationale d'allocation vieillesse des professions libérales, 


Décrèle : 

Art, 47, — A partir de l'année 1955, la cotisation annuel'e 
des personnes non salariées ressortissant à la section profes- 
sionnelle des agents généraux d'assurance est fixée à 12.500 F, 

Art, 2. — A partir de l'année 1955, la cotisation des person- 
nes non salariées ressortissant à Ja section professionneile des 
notaires est fixée à 19.0) F par an. 

A l'intérieur de la section professionnelle des notaires, 1a 
cotisation est répartie en deux fractions: une prenuutre égale 
à 9.Aù) F, une seconde caleniée prop rtionnellement aux Pro 
duits demi-nets de l'étude de l'assujetti séion les régles postes 
par l'arrêté du 24 mai 1949 portant fixation du régime d'assu- 
rance vieillesse complémentaire des notaires, de facon que, pour 
l'ensemble de la profession, la cotisation soit en moyenne ae 
19.000 F par assujeiti. 

Art. 3. — A partir de l'année 1955, la cotisation des person 
nes nôn salariées ressortissant à la section professionnelle des 
professeurs de musique et des musiciens est fixée à 6.000 K 
par an. 

Art, 4. —. À partir de l'année 1955, la cotisation annuelle des 
persounes non Salariées ressortissant à la section profession 
nelle des experts comptables et comptables agréés est fixée à 
SOU F. 

Art. 5. — A partir de l'année 1955, la cotisation annuelle des 
personnes non salariées ressorlüssaut à la section profession 
elle des ingénieurs techniciens et experts est fixée à 10.00 F, 

Art. 6. — A partir de l'année 1955, la tisation annuelle des 
personnes non salariées ressortissant à la section profi SSi011i- 
nelle des géomètres et des experts agricoles et fonciers est 
Hxée à 10.50 F, 

Art. 7. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, ‘e 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
laire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
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Décret n° 55-381 du 2 avril 1955 modifiant le décret n° 51-299 
du 16 février 1951 portant règlement d'administration publi- 
que fixant le mode d'éleciion des membres des conseils d'ad- 
munistration des sections professionnelles de l'organisation 
auionome d'allocation vicillocse des professions lihérales. 


| pt ] il du ui | d minis: 

Sur le rapport du ministre du travail et de la securité soriale, 
d'u in linances et d affaires economiques et du 
peu lui Etat aux iinances et aux affaires « Hommiques, 

Vu }n 1 4S-HNM du 17 jauvier 198 moditiée institnant 
u': tion de veil'esse pour les personnes non salarices, 
t \ uiment Larlicie 2 (alinéa ? 

Vu le d et n° 4S-1179 du 19 juillet 19658 modifié portant 
res tit Ù dd acitmiint talion publ june re atil au reine pruvt- 
80.1 | l'orga ion autonome d uranceé vieillesse des 
p M ne !h les, et notamment l'article 4 (alinéa {er) : 

Vu iccref 1-20 du 16 févi Pt portant règlement 
d'alim Mi | pue fixant le mode d'élection des mem- 
t il | s A um ration de s lois pi fesse onnelles 
de } l il l ilo in. | Hocatio l viri | LM de s profes- 
Sion: ra t tanmment l'article 7: 

\u [A lu weil d'adimini-tration Me la caisse nationale 
d 1! L % { le pure) < Lib } es, 

Il w1] Etal THE 

Ju 

Art. 1 | le 7 du décret susvisé du 16 février 1951 
c:! [l [ jui [h nil 

« Art, 7 si wibles tous les « leurs avant, dans leur 
Po N LE Le Von d'annces | Cox l His FeŒUIS pour 

‘éligiimlté par <tatuts de la section, sans que ce nombre 
p' tit l | , 

(ls i Hat het 

Art, 2 Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre d Hoances et des affaires économiques et le secré- 
taire l'Ftat VX tinanes el Nix affaires économiques, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, q era publié au Journal offiviel de la République 
francaise, 

Fait à Pa le 2 avril 1955 

EDGAR FAURE, 
I | td ) wil le mini 


Le ministre des [inances 
ect des affaires économiques, 
lICRARE PFLIMLIX. 
e secrétaire d'Etat aux Jinances 
ci aur affaires CCONUINIqUES, 
GILRERNÇE-JUIES, 
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Décret n° 55-382 du 2 avril 1955 modifiant le décret n° 49-578 
du 22 avril 1949 rotatif au régime d'assurance vieillesse 
complémentaire des notaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la Joi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifiée instituant 
une allocation de vieillesse pour les personnes non salaries 
et notamment l'article 14 ({T alinéa); 





nn 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 modifié Portant 
règ'ement d'administration publique relatif au régime pr. 
soire de l'organisation autonome de l'assurance vi iles: 
p' fes<ions Hbérales, et notamment l'article 6: 

Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 modifié portant rèvto 
ment d'administration publique relatif au régime d'alloci x 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions libéral, 

Vu le décret n° 49-578 du 22 avril 1919, relalif au : 


d'assurance vicillesse complémentaire des notaires, et n 


105 


ment l'article 2, sd 
Décrète : 
Art. {®, — L'article 2 du décret susvisé du 2? avril 1919 6 


moditié ainsi qu'il suit: 

« Arf. 2, — La cotisation est assise sur le produit des études 
au cours des derniers exercices éconlés dans les 
fixées par décret rendu sur Je rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du mimstre chargé du budget, sur 
la proposition du conseil d'administration de la caisse, 

(Le resle sans changement.) 


condit 


Art. 2. — Le ministre dn travail et de la sécurité sociale 
le ministre des finances et des affaires économiques et Je ser 
tire d'Etat aux finances et aux affaires économiques « 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du p 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la publi. 


que francaise. 


er 


Fait à Paris, le 2 avril 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nmunistre du travail et de la sécunié sociale, 

FPAUL BACONX, 

Le ministre des firances 

et des affaires Ceonomiqgu 

PIERRE FYFLIMLIN, 


, 


Le secrétaire d'Etat aur [inances 
el aux afjaires économiques, 
GILPERT-JUIES, 





Décret n° 55-283 du 2 avril 1955 modifiant le décret n° 51-310 
du 3 mars 1951 relatif au régime d'assurance vieillesse 
complémentaire spécial aux notaires du ressort de la oour 
d'appel de Colmar. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques el 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 19%4S, moditiée, instituant 
une allocation de viellesse pour les personnes non salaries, 
et notamment l'article 14 (1% alinéa) ; 

Vu le décret n° 48-1159 du 19 juillet 1948, modifié, portant 
règlement d'administration publique relatif au régime provi- 
soire de l'organisation autonome de l'assurance vieillesse des 
professions libérales, et notamment l'article 6; 

Vu le décret n° 49-556 du 3% mars 1949, modifié, portant 
réglement d'administration publique relatif au régime d'allo- 
cation vieillesse des travailleurs non salariés des professions 
sibéra!es : 

Vu le décret n° 49-578 du 22 avril 1949 relatif an régime d'as- 
eurance vieillesse complémentaire des notaires, et notariment 
l'article 2: 

Vu le décret n° 51-310 du 3 mars 1951 relatif an régime d'as- 
suranre vieillesse complémentaire spécial aux notaires du res- 


sort de la cour d'appel de Colmar, et notamment l'article 2, 


Lécrèle : 

Art. 1, — L'article 2 du décret susvisé du 3 mars 1951 est 
moditié ainsi qu'H suit: 

« Art. 2. — La cotisation est assise sur le produit des études 
au cours des derniers exercices écoulés dans les conditions 
lixées par décret rendu sur le rapport du ministre du travail 
et de la stcurité sociale et du ministre chargé du budget, sut 
la proposition du conseil d'administration de la caisse ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2%, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 18 
ministre des finances et des affaires économiques et le serre 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques son 
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urrés, chacun en ce qui le concerne, de lexéeution du pré- 
décret, qui sera publié au Journal offurel de la République 


francaise. 


Fait à Paris, Je ? avril 1255. 
EDGAR FAURE, 


du conseil des minisir 


Par le président 
L: maurusire du travail et de là securilé so iule, 
l'AUL BACON. 
Le ministre des jinances el de ) affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX, 
Le secrclaire d'Etat aur finances 
et aux aflaires économiques, 
CILBERT-IULES 


—— te + 








Approbation d'une répartition de patrimoine. 


Par 5 du miniÈtre du travail et de le sécurité soviale en date 
€ x tu59, à été approuvee, telle qu'ette figure au procés-verbal 
sigt iô février 1%, la irtition du potrunoine de l'ancienne 
é :\ professionnelle dez ingénieurs, des: techniciens et des experts, 
t d'une part, la section professionnelle des ingénieurs, des lech- 
noiens et des experts et, d'autre part, la section professionnelle ces 
goviuctres €l des expert: agricoles et fonciers. 





60e - 


Caisses de retraites. 











Par arrêté du 31 mars 195, ont été approuvées | modifications 
aux statuts et au régiemrunt intérieur de la caisse de retraite el de 
prévoyance du personnel de l'imprimerie Chaix, 20, rue Bergère, 
j'a #), autorisée à fonclionner dans les condilions prévues aux 
articles 45 à 0 du rezlement d'administration publique du 8 juin 
4%30 Inodinic. 

— (9 
Approbalion des siatuts de Sociéiés mutualistes, 

Var arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 0 mars 1%, ont été approuvés les statuts de la eociété mulua- 
liste dite : 

DÉPARTEMENT DE SAONC-E1 LOIRE 
Société mutualiste chirurgicale des sapeurs-pompiers, n° 71-933, à 
Clalon-sur-Saône. 


——+ 0 &—— — 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité soriale en date 
du ‘1 mars 1955, ont élé approuvés les statuts des sociétés mutua- 
hotes ci-apres : 


DÉPARTEMENT DU FiNISTÈNE 


Muluel'e de prévoyance sociale du Club des célibataires de Kérinou- 
Lambézeliec, ne 29-2690, à Bres:-Lambézeiïlec, 181, rue Robespierre, 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


Fociélé mutualiste d'entreprise de Givel-Izieux, no 2892, à Izieux, 


+0 





Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DLÆ& L'ALLIER 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du % mars 1%, à été approuvée la fusion des sociétés mutualistes 
diles: 1e Des Ouvriers lanneurs et corroyeurs de la Maison Depigny, 
N° 3-88, à Moulins; 2° Des Ouvriers de Ia Maison hruel et fus, 
N® J-M), à Moulins, avec la sociélé mutualiste dite: Des Ouvriers 
de la ville, n° 3-4, à Moulins, 


—+ 0e 





Commission nationale d'appel des conflits d'affiliation 
aux caisses d'allocation vieillesse des non-salaries. 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 28 mars 1955, ont été nommés en qualité de représentants du 
régime d'assurance vieillesse des professions industrielles et com- 
Merciaies: M, Garnier, membre tiluiaire, et MM. Perrault, Jacquart 
tl Alexandre, membres euppléants, 


—. 0 +— 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Décret du 2 avril 1955 portant nomination 
d'un inspecteur gencral temporaire. 





Le président du conseil d ministres 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu le décret ne 461%%4 du 6 juin 1%46, imoditié par le décref 
ne 47-1046 du 10 juin 1947, portant orgarmsalion de l'inspection géné 
rale du ministere de la reconstruction et du logement; 


Vu le décret ne BI-2M2 du 26 février 1951 portant règlement d'ad- 
munisirauion pubihjut r la fixa \ du statut particulier du corps 
de l'inspection générale du nimistore de la reconstruction el du 


logement; 

Vu le décret no 5-5 du 2 mai 1951 relatif aux inspecteurs géné- 
raux leimporaires du praisicre Ge la reconstruction et du hiyernent;, 
Vu l'arrêté du 2% février 1952 plaçant M. Mamoniaux (Victor 
ingénieur en chef de fre classe des ponts et chaussées, dans la 
position de service délaci aupres du ministère de la reconstruc- 

Lon et du logerment, 

Vu la liste d'aplitude à l'erup'oi d'inspecteur général 
du ministère de la reconstruction el du logetment en 
17 inars 19 L 


temporaire 
dule uu 


Décr 
Art. {er M. Hamoniaux (Victor), ingénieur en chef des ponts 
et chau-sées, en service détaché, délégué général du ministère de 
la reconstruction et du logement, est nominé inspecteur général 
temporaire (2 échelo! de la reconstruction et du logement, en 


remplacement numérique de M. Cazenave (André). 


Art. Z La présente nomination prendra effet du fer avril 1955, 
reconstruction et du logement est 
l, qui sera publié au Journal 


ls 


Art. 3 — Le ministre de Ja 
chargé de l'exécution du présent décre 


officiel de la Répub'ique française, 


Fait à Paris, le 2 avril 195. 


EDGARN FAURE, 


dur 1] 
Par le 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MOGER DUCHET, 


pré ident du conseil des ministres 








—&-G +- - 
Homologation de ccefficients d'adaptation départementaux du 
Bortdsreau général de prix forfaitaires relatii aux immeubles 
batis. 


Far arrété du ministre de la reconstruelion et du logement, en 
date du 5 avril 435, les prix du Bordercau général de prix forfaitaires 
relatif aux immeubles bâlis sont, pour le département du Nord, 
allectés du coefficient de base 16,90 établi en valeur décembre 1955. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans Île 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaplation dépar 
temental de base, revalori par l'index départemental 
mensuel, pour la détermination des coefficients d'adaptat'on dépar- 
temmentaux du mois de janvier As el des rois suivanis, 

Jusqu'au mois de déceinbre 1953, le coefficient fixé par 


peondéré 


l'arrts 


du 1% janvier 19%, rajusté à l'aile des index pondérés départe- 
mentaux mensuels, restera eh vigueur 
Les coefficients d'importance de travaux fixée par l'arrôté dân 


8 août 1932 restent inchangé 
Les coefficients gfograpaiques annexés à j'arr'té da 22 juillet 1954 
restent inchanges, 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 55-314 portant application aux navires des dispositions 
prévues par la convention n° 32 du Bureau international du travail 
concernant la protection dus travailleurs cocupés au chargement 
et au déchargement. 





Pectificatif au Journal offuiel du % 
2 colonne, :# ligne, au lieu de 
sent »; 3e ligne, au heu de 
maximum d'utilisation », 


mars 4955: page 2979, 
« la composent », lire: « le compo 
« charge d'ulilisation », lire: « chaos 
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Montant de la cotisation prévue à l'article ? du décret n° 49-798 du 
14 juin 1949 portant réglement d'administration publique retatif INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
à l'assiette et aux conditions de recouvrement des cotisations des- 
tinées à couvrir les trais de tonctionnement du conseil superieur ben. 
de la marine marchande. 
ASSEMBLEE NATIONALE 
Le ministre d \ murine marchande et 1 ecréltaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques, mp 
Vu ! arti e 4 de la oi 1 > 110 du 3 février 1948 porlant organi- Rectification 
sation de En enarinme marchande 


Vu l'article % du décret no 49-798 du 14% juin 1949 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l'assiette et aux conditions 
de recouvrement des cotisations prévues à l'article 4 de la loi du 
28 février 1048 susvisde pour la couverture des frais de fonctionne- 
ment du conseil supéricur de la marine marchande, 


Arrétemt : 

Article mnique. — Pour l'année 1955, la rotisation prévue à l'arti- 
cle 2 du décret ne 49-798 du 14 juin 1%, portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif À l'assiette et aux conditions de recout- 
vrement des cotisations destinées à couvrir les frais de fonctionne- 
ment du conseil supérieur de la marine marchande, est fixée à 
140 F par tonneau de jauge brute, 

Le directeur de l'administration générale et des gens de mer an 
ministère de In marine marchande est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrôté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
{rançcaise 

Fait à Paris, le 28 mars 1055. 

Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par délegation, 
Le directeur du. budget, 
ROGEI GCOUETZK 








MINISTÈRE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 56-384 du 1! avril 1965 relatif à la taxe 
de dédouanement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, du ministre ues postes, lélégraphes et téléphones et 
du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 212 du code des postes, télégraphes et téléphones ; 

Vu le décret n° 51-402 du 4 avril 1951 portant fixation des 
larifs applicables dans le régime international à certains servi- 
ces postaux et financiers, et notamment l'article 12, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont soumis à la luxe de dédouanement appli- 
table dans les relations internationales les envois reconnus 
contenir des objets passibles de droits el taxes perçus par 16 
service des douanes : 

Echangés entre la France continentale d'une part, la Corse 
ou les départements francais d'outre-mer d'autre part, ou entre 
ces différents départements ; 

Originaires de l'Algérie, des territoires francais d'outre-mer 
ou adiministrés comuine tels, du Maroc, de la Tunisie ou des 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam et à 
destination de la France continentale, de la Corse ou des dépar- 
tements francais d'outre-mer. 

Art. 2. — le ministre des finanres et des affaires économi- 
ques, le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offuciel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le {® avril 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
BDOUARD BONNEFOUS, 
Le manistre des finances el des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GI BERT-JULRS 





—æ @ &- 





au comple rendu in extenso de la % séance 
du vendredi 1 avr 19%. 


(Journal officiel du samedi 2 avril 1%.) 





Dans le scrutin (ne %%) sur l'ensemble du projet sur les pouvoirs 
spéciaux (deuxième lecture) : 
M. Defos du Rau, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « contre », 








AVIS ET COMAUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux exportateurs. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 1955: 

Page 2059, de ligne, au lieu de: « 16 décembre 1954 », lire: 
« 16 décembre 1944 »; 23° ligne, au lieu de: « l'exportation », lire: 
« l'exportateur », 

Méme page, modèle de l'autorisation, rectn, au lieu de: « Autori- 
sation d'exportation », lire: « Autorisation d'expédition »; verso, ax 
lieu de: « Autorisation d'exportation », lire: « Autorisalion d'expé- 
dilion », 





Avis aux exportateurs relatif aux marc'andises prohibées 
à l'exportation. 


L'avis publié au Journal officiel du 3 mars 195 est reclifié comme 
sun : 

Page 2550, {re colonne, A. — Avis du 5 juillet 1952: 

Ex 1247, fer alinéa, au lieu de: « en blocs ou plaieaux d'un poids 
unitaire de 1 kg et moins », lire: « en blocs où plateaux d'un poids 
Unitaire de 1 kg ou plus »; 

Ex 1247, % alinéa, au lieu de : « en ébauche de lentille ou de prisme 
de 0,5 kg et moins », lire: « en ébauche de lentille ou de prisme 
d'un poids unitaire de 0,5 kg ou plus ». 

+0. 








Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de tourteaux oléagineux originaires 
et en provenance d'Argentine. 


Le modificatif à l'avis aux importateurs du 3 mars 1955 (p. 2319) 
publié au Journal officiel du 22 mars 1%55 (p. 2#1) est rectitié 
comme suit: 

Au lieu de: « les marchandises devront être embarquées le 
15 ue 195 au plus tard », lire: « les marchandises devront être 
embarquées avant le fer octobre 1955 ». 

—$ © ©— 








Ministère de l'agriculture. 





Avis do concours pour le recrutement enssignant 
à l'école nationale 


de personnel 
d'agriculture de Rennes. 


Le concours sur titres et sur épreuves prévu au Journal officiel 
du 12 février 19%5 (p. 1673) pour recruleiment d'un maître de confé- 
rences d'agriculture à l'école nationale d'agriculture de Reunes 
s'ouvrira le 9 mai 1955 à Paris, au siège de l'inspection générale 
de l’agriculture, 72, rue de Varenne (7%), 

Tous renseignements concernant re concours organisé dans les 
conditions vues par l'arrèté du 12 août 1954 seront fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'école nationale d'agri- 
culture de Rennes, soit au ministère de l'agriculture (service de 
l'enseignement, + bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°), 

—$ @ &- 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 


rrété en date du 29 mars 1955, 
veine de la faculte de médecine de 
itulaire M Monquin) est déclarée 
délai de vingt jours à dater de 


la chaire d'histoire 
l'université de 
vacante 


publication 








Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours 
pour le recrutement d'un rénaoteuwr au centre hospitalier de Belfort, 





au Journai officiel est accordé aux candidats pour faire valoir Un con ours Jr CPrEuves "TV 1e ou recrulem: t d'un rédacteur 
titres. aura lieu le 6 juin 1%5 au centre hospitalier de Be l 
dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront heure he sais d nétdatur fnsntes. tfulite du 
uiressés à 14 fois an directeur général de Fenseignet baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet sujx d'un 
président du comité consullalif des universités, et Let d'ollabr de l'arm ete À 4 ce de l'ale. de 
{ faculté intéressce certificat de capacité en droit où d'un diplôme équivalent ainsi que 
les agents ne possédant! es diplomes, mails comptant au moins 
{1 & s de services cllectuis en aualilé | ecr ure d'adiministration 
Avis de conœurs pour le recrutement d'un professeur bospitalière ou de commis dans un établissement pub'ic d'hospitali- 
d'c'ectrotechnique à l'écoie naiionale d'ingcnicurs de Sirashourg. sul es s où de cur 
I indida ] t'avi eu et un ans au mn et trente 
ours pour le recrutement d'un professeur d'électroterh- ul y ter er de ! e du conro I ) cette 
‘ecole nationale d'inténieurs de SUasLourg s vuuvr Jimi le ve est - i \ temmns égal à lu d ‘ di ervices 
s juin 1% [l l s # t t des droits à \ relraite <ans 
rintions seront reçues j 1${ d'au 25 mai 1955 par | ud F \ i i s de l'art e 16? du d'cret 
’ e nationale d'ingénieurs, 4, rue Schoch, à Strasl du 9 13% ‘ent i 
! sur demande, tous renseignements relatifs au 
p rs et à la constitution du dossier d'inscription. Pour tous r ermenle nolémentaires concernant les moda 
\dices de traitement des professeurs de l’école nation liés de conctituton du dossier et le programme du concours, S'adres- 
ire de Strasbourg sont identiques à ceux des professeurs a£té 1 directeur du centre hospitalier de Belfort iqtiel les demandes 
L ie l'ense :gnement du second degré d'inscriplüions devron! parvenir avan! je 6 mai 1% 





BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION 


DES RECETTES 
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1 -_ Evaluation des recettes de la onzième semaine du 12 au 18 mars 1955. (En milliers de francs ) 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
1955 1954 Lsmanests RCE na VE AS 5 oh 
NATURE DU 1RAFIC — — 1955 1954 
Rerelles évaluées Receltes comptables Eu valeur absolue l'ourcentage Eu valeur absolue Pourcentage 
4 ? 4 5 # 1 
VOYALCUTS sscsesensemmesemensennsnssssens 1.630.350 9.725 70.025 1,9 " ° 
Bagages sssosmronssmssssessessssensnsssses 21.330 39 » » 3.029 tt 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 328.99) 111 3.256 1,0 » ° 
Marchandises (délail et wagons).......... 5.414.429 5.065.016 19.404 6,9 - » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 7.398 000 6.971.814 120.276 60 » » 
JT. — Evaluation des receties au 18 mars 1955. 
RECETIES TOTAL RECETIES DIRHEMENCE EN FANEDLA DE 
comptables des recelles comptables nes Miam EP 
NATURE DU 1RAFIC êu Ier lauvier du fer janvier | du fer jauvier 1955 1254 
au au au me as —_ 
91 janvier 4 mare 17 rare En valeur Pour En valeur l'our- 
1955. 1,5 ta,4 sb-olue cenutare shsolue centage 
‘ 2 Ê 5 4 7 “ mn 
Voyageurs CPAETETELIILILIIILIILLLIILETIILIILIILLL i 3.206 18.069 0% 1:.519 651 DA LA 3.2 [2 " 
Bagages PPTETELILIITIILITIILIIIIILLIILLITI LT 110.122 263.702 263.161 oil 6,2 » L 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 Kg.. 1.118.215 3.172.785 3.190. 10 12.325 1,4 » “ 
Marchandises (détail et wagons)..........} 22.176.211 58.407.701 15.969.222 2,18 418 sh » , 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 1.099.864 79.914.111 76.876.578 2.097.546 10 8 . 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7 


Le 


). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Juan-Pauz MARTIN, 
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INSTITUT 


D'EMISSION DES ETATS DU CAMBODGE, DU LAOS ET 
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DU 


Situation comptable au 31 décembre 1954, 


——— 


VIET-NAM 

















(Avant amorlissements et provisions. — Article 66 des statuts.) 
u— _ = En ——_—— — mans —— 
ACTIF PASSIF 
Avoirs francs: En ! C $ En 1! C $ 
Encaisse francs statutaire (art. 2)».. 700.000.000 » a _ 
Disponibilités francs pour trans Billets en circulalion............ CCPETILITLITIITELIEEE 10.694.907.609 » 
DOUD ssosoocmsdscsosess se ‘ &P2.116.074 90 
Disponibilités francs pour voya- Comptes de dépôts: 
gvurs PP ECS PTE 12.920.000 » Trésors nationaux et caisse auto- 
Versement complémentaire, ele 1.000.000 .000 = NOMME ..ssmosmsomsososessssses eo « 2.977.687.511 46 
2.545.266.674 90 Autres collectivités publiques... 8.567 93 
ds he, Banques ........ ééosssssse crosses 1.919.065.846 47 
Disponibilités en or et en devises : Aide américaine. ….. eccsososcs 45.300.551 68 
Disponibilités en devises........ . , 4.742.091.807 74 
Disponibhtés CN Os-mossoucsssssse “ ts * 
— » Créditeurs divers (charges à payer).......... cs... 118.380 24 


Caisses auxiliaires et comptes courants. ...ssss..s..s 20.200.412 0 
Effets en pension : 
Effets publics. ......... cotbssencese 0] 
Elluls privés. ......sssssssssssssses ” 





Avances aux Etats: 





Cambodge ........ cossocnsososes CRE 
BOB os. cccccccccsoscsse ccecooces LCL LLAL LIRE 
Viet Nam ...... ccodocsescobereosecs LOI. 

2.005.000 .000  » 

Avences à la caisse autonome......….. écnissmescuicce DONS 

A 1 PR TO OP LR ‘ 0.151.206 


Avances au Trésor Indochinois. .,..sssosssossssossses 8.:4.123.201 90 


Valeurs inveslies A mortr=sements 
Immobilisations : - 
TOFTAÏNS sc. 2.009.277 » " 
Bätiments .,.,..... A1. Ro 91 1.257.289 43 
Matériel et mobilier, 11.398.521 1» 1.1K7.798 8) 
Fabrications  fidu- 











Ellets circulant sous notre endos: 
bons du Trésor national du Cam- 


css écsésdorssddies » 

Bons du Trésor national du Laos.. » 

Bons du Trésor national du Viet- 
ee Scoscessasssccer 92,500.000 » 





Fonds de dotation...........ssessosssscssssosssesesee 
Fonds de réserves.......sssssssssssossossensunesssse 
Provisions ............ onésseseescsesessess 
Recettes d'exploitation... ss. ssesemsmmssesenssness 


—— 


té. 


ss... 


%,500,000 » 
200 ,04X).000 » 
DID.ANA) (MMS » 
104.006,145 53 
161.844.618 05 


016.068 ,626 96 





HORS BILAN 


Droits à tirages des Tiésors nationaux: 


Cambodge .....scssssssesses es se ose 
D rscosér avé PR RES 
Vie’-Nam ......... .… 


LL 
25.000.000 » 





Bons de la C. A. G A revttus de l'aval de l'institut 
d'ÉIMISSION ....-..0.0 os. APCETTE PTE LIITIILL ... 


25.000.000 + 


52 655.000 » 



























































cures ce 19.090.661 25 24.000.000 » Répartition entre les Elats de l'actif du compte de 
906.700.000 54 31.745.28h 23  272.955.9225 98 CHRGORENS : D 
CAMMDDAQE. cocon dooseoss se ° 12.746.701 66 
Charges d'exploitation. .. .. 4 suce ssssssus ue cs. .  195.694.094 75 La0£. sus. ..  D4.9684.N35 99 
RD Re Viet-NamM.....sss.sssssosossssoee ° 50.012.177 43 
16.016.068 .626 % me 1:8.523.804 32 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
— ———_——— nn = = 
Deruters Cours limites Cours extrêmes Deraiers Cours limites | Cours extrèmes 
cpurs î é nés | cu ral % à la E 
cote Pays Devise l'arité prasiques cotés à le Bourse cotos Pays. Devise. Parité. dr ‘qués cotes à le Bourse 
pr par la Hanque du æ par la Banque du 
Bourse de France 5 avril 1955. Bourse. de France S avril 1955. 
M0 | Élals-Luis ..... LEUSA! MO... oose oo 30 .. +... se 6726 50 | Suède ..... c…. 100 « 6768 623 | 6715 .. 6816 50! 073% ., 6732 20 
396 2 | Canada ..,..... 1 can és Hosco ve see | 2225 .... . 7967 .… |Suisse ......, | t00f-s | 00359 |7UM.. 8064 .. | 7079 .. 7076 … 
#62 0 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib | 1640727! ...,.. ...... sde 56 606 66 1396 .. l'Autriche .....,) #00sh | 16915 | 152605 1396 25 | ...... os. se 
BUS .. | Allemagne occid. | 100 D Mk. | Au ES |271.. RI06G UM .. R300 .. 1009 50 | Favple ...... | tliv € 100: 01 O7 .. 1013..) 1008., .... ve 
609 . | Relgique ....... 100 F b vob 04 75 7 2 700 y 63 56 48 |lialie .......,.. } 100 lire 24 UON 5559 56 43 BG 43 ve... 
046 6 | Dancmark 100 ©. d 5007 22 | 025 0525) HONI 50 MOUS 215.. | Mexique .......) f00pes. | 240... |2770.. 2R2..| 2810... .... 
978 85 | tide Nretagne ,.} 1riv et 90 mr65 9%! 010 170% 12025 | rortugal ..... .| 10 ese. 121739 1208 25 1226 50 | 1208 25 .... 
anU2 .. | Norvège ......, t@e. n 1000 4503 10 AUAT .. | ANR .. 406 4207 50 | Tchécoslovaquie | 100kes. | 480140 |4N26 50 4807 50 7 50 +... 
186 . | Paye Has ....., 109 11 01062 |O14160 9270 6 | 9196 50 ONE 11700 | Yougoslavie ... | 100 din. 116666 | 11570 ..... |... .... 
= — ———_——_——— ZE ————————————————————— — —— — 
Zone D Bscscccsecseses Éoscécreechesotes MD FC P. A....sccosse évecce . © Elals associés du Cambodge, du Laos et 
DD © M M.soossscèsée dorscrascoheseses 10WrCF. Fr sossccssocsse | BED de MM... rnsresrusesescensaess 100 piastres........s....s..s... 1000 














(4) Cours de référence difini par l'avis n° #21 de l'office des chauges. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE CE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 



























































| L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS Société Nouvelle des Chaux et Ciments H. de Villeneuve 
. SOCIÉTÉ ANONIME AU CAPIIAL DK 160 MIILIONS DK FHANCS 
— SIÈLCE SOCIAL: 1, RUE Pyrukas, À MARSEILLE (1) 
Emprunt da Gouvernement Tunisien 4 0,0 1951 R. C.: Marseille ne 6 B. 
Amortissoment du 10 avril 1955. Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission des 
obligations 4 0/0 19%, la société a racheté en Bourse #4 obligations 
: : gi sur les 160 dont l'amortissement est prévu pour le ?%7 nai 195. Un 
Usant de la faculté qu'ii s'est réservée ;ors de l'émission, ke Gou- tirage au sort à élé eflectué le 23 mars 1955 et à, en conséquence, 
vement tunisien à racheié en Bourse la quantité de litres néces- porié sur 73 obligations. 
sares à Son amortissement du 10 avril 1%. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Liste numérique des 77 obligations sorties au tirage. 
Liste de rappel des séries comprenant des obligations amorties ati 133 151 14 25011.408 1.406 1.5M 1.546 1.547 
aux precécents tirages et non encore remboursées. 2S1 17 13 498 AN }1.570 1.615 1.7%) 1.980 1.982 
526 1) 541 DNG 643|12.011 2.026 2.142 2.153 2.217 
Coupures de 3.000 F. 704 K#) RON) O4 1000/2489 2.353 2.177 2.78 2.143 
das a . = ot: (6 74 102 | 2.5 2.533 2.537 2.563 2.56 
7.166 à 5.60 (année de remboursement: 1954). w . LE - — Le . _. o _. —Ÿ " o «74 0 4 
us 0 19 4906 1.712730 9767 29004 9406 29 
E pures dé 0 F. 1.228 1.223 1.2 1.296 1.0 2.72 2.701 =. V1 =. 109 2.8 
LT. . 134 1349 1.300 1307 1440/2043 2.085 
115.227 à 115.181 {année de remboursement: 1954). ; 
Ces obligations seront remboursables à compter du 4er pnai 1955, 
- YYYYYFYFYF-ZZDTZD]D_DO_O———————————————— — coupon n° 25 attaché, à raison de 21Nk F par obligation, norminative 
on au porteur, an Crédit commercial de France, 443, avenne des 
SOCIETE ANONYME PEUGEOT & C" Champs-Elysées, à Paris, ainsi que dans toutes ses succursaies et 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 520 MILIONS DE FRANCS agences 
DIVISÉ EX 260.04) ACTIONS DE 2.000 F RNTIÈREMENT LIBÉRES 
SrcÆ Ssochat: À AUDINCOURT ibouss Obligations restant à rembourser sur les amortissemen:s antérieurs. 
Registre du commerce: Doubs n° 51-B 19, Néant. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT PR PSE RE g à sms 
en 20 ans de 20.000 obligations à intérêt et prime variabies D. cons e er 2 
de 10 009 F émises en mars 1956. Société Française des Nouvelles Galeries réunies 
- RS Re A 0 ed + + SOCIÉTÉ ANONYME AU CATITAL DE ONI.32010NM) 1 
PURES DATES NOMBRE DE TITRES SAGE SOCIAL: 66, RUE PES ARCHIVES, À PARIS 
d'ordre mr nantes Lo... e ne 919. 
des tirages des rembour-ements. En circulation. À amortir. np = 
à : Usant de la facult t réservée au mom le l'émie. 
1 1er mars 1956.............,| 20.000 58 11, ceite iété à \roC4 lé au rachat en Ho - e d dir olive 
2 - 1457 + 19.442 591 tione n dns RS Le de 
2 | — Misco oocsoossoses 11: L hons 4 1/2 6/0 1! : d & hui { irtiscemen:! t DIUVU pour 
3 ms URL Scéstiss 18. K5A 625 De 46 noi OS gs — 
4 —— Pi sssdséterss 18.226 64) : TE Se L ( ge | 1 
5 ;- RE 17 6 Gus En conséquence, aucun tira e sera eflectué en avril 1955, 
6 — RL nos sus: 16, Sû8 739 Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de rachats 
7 ON. uvre .s 16.129 781 en Bourse. 
8 — 0, SENTE I LT 145.31 8% 
9 mr. di rase: 11.52? 873 —— —————————————————ammm 
10 — 1, CAPE 13.649 2 
pp D éoccconvceoesere 12.725 977 
2 LL, Fee N'ES 41.718 1.033 ETABLISSEMENTS AGACHE 
13 — 0 10.715 1.0 Société anonyme de Pérenchies 
1à RS RP 9.621 1.159 + re te mms ose 
15 _ sr bte 8.168 1.222 AU CAPITAL DE 1.600 MILLIONS DE FRAXCS 
16 —  Lgtanes 2 e. 7.246 1.292 SièGE SOCIAL: À LILLE (Noub, 12, RUE DU Vieux FaUpoung 
17 — Se ce 5.%1 1.266 E. C Lill ne 74 
18 = 19% “à 4.588 1.445 > Pi PA A 
{ 19 — MMil...ssvooos ce 3.143 1.528 
. C2 L4r. » d 
| » — M session .. 1.615 1.615 Emprunt obligalaire 4,25 0/0 1946 des anciens élablissements 
« DO "+: << Jp Cresne 
: PP 20.000 A. : re Pr d. 
. 
: ; La : ‘ Neuvième amortissement, 
& Les tirages au sort, tan! normaux que supplémentaires, s’eflec- ns — 
tueront de la inanière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
® obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir de Suivant faculté réservée lors de l'émission, il à été procédé an 
ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, comple ten rachat en Bourse de 9% obligations de 5.000 K nominal, dont 
des obligations amorties ou rachelées antérieurement, jusqu à l'amortissement est prévu pour le fe juin 19%9. , 
ÿ coneurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement es à En conséquence, il n'a pas été eflectué de tirage au sort, 
effectner. Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera . : 
considéré comme succédant au dernier numéro. Les amortissements précédents ont été réalisés de la même fnçon, 














————…—…m 
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En ce qui concerne la Série A 1933, cette décision vise les obliva. 
SOCIETE HOTCHE!'SS- DELAMHAYE tions nos 33, 24, 36, 52, 54, 55, 58, 73, :4, 79, 76, 79, 117, 196, 197, 484 
? LE 159, 1290, 2015, 205, 206, 207, 208, 213, 216, 224, 22%, 27, 23, 299 y 
ANONYME 4 ITAL DE 1.704) MILIIONS DE FRANCS 232, 252, 260, 261 et 264, qui seront remboursées au pair, soit 1.000 
14 AVENUE DF É RIFDLAND, À PARIS (8e) l'une ex-coupun n° 43 arrivant à échéance au 31 mai 1%55, 


Anciens éiahlissoments Hofichkiss et C° 
de 12.009 F 6 1 2 O0 D 1980. 


CL igations 


{ ‘ MIT l'amort ement 1er mai 1955 
tr ‘ions rache!ces ei amorties: 185; 
4 Ouirartuons ameo:lies au rage du 25 mars 1955: 164. 

Î Î h- \ : > 12.990 à 12.415 


12 u;u à 12.tm1 


Lit: nurcrique des ohb:.gations amorties aux tirages antérieurs 
ct non encore remboursces. 











AU! ; | axNfE | NUMFROS ANNÉES 
tou | i de rembour- 
nt [| t - “ment 
| : » 6 
| 10) [RU | 11.700 à 11.712 1951 
\'r | 11.722 à 11.506 » 
j | 11.700 à 11,741 »” 
, Re | 11,700) à 11.704 D 
i.i . | 11.761 à 11.77% » 
' 1 e | 11.794 à 11.5N7 “ 
i \ 4.12 . | 11.20 à 11.827 " 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
LATE HE E: 1, mue TarmourT, PARIS (9e) 
b. EUPNT DES TITRES: 6, RUE pu FatnouUnG-SaiNT-JIONORÉ, PARIS (8°) 


AMORTISSEMENT 
DES 
indemnitaires « Charbonnages de France ». 


OÙ ATRHIEMI 
Gb! gations 


LISTE NUMERIQUE 
jo De la série comuorenant les 50.551 obligations amorties au qua- 
trième trare Chectué le 4 avril 1955; 
Lo Des seres des numéros d'orlivations sorties aux trois premiers 
Lirares parmi lesvuelics ficurent des titres non encore présentés 
au rombours®ment. 














ANNÉES 
NUMÈRO= DES TITRES de remboursement 
dèe ms u sn pas 
121 té, À 1 20, 62 10 
Lex ù à 1.400.057 152 
INT US À 2% 2.508 trot 
TA à 4.089.825 1% 
Le remboursement des obligations sorlies an tirage du #4 avril 1955 
cctuera À pertir du fr quai 1955, coupon ne 7 au {°° mai 1956 
t suIY i ittact 





REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


ETABLISSEMENTS MONLOUP-ROBERT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 10.00.00) F 


Sie soc : 21, RUE SAINTR-GENEVIÈVE, LYON 


R. C.: Lyon 9156 B. 


Le conseil d'administration des Etablissements Monloup-Robert, 
réuni le 1» mars 1955, prenant acte de la décision de l'assemblée 
générale des actionnaires du 26 octobre 19%5% qui autorise le rem- 
boursement anticipé des obligations non encore amerties et des 
clauses et conditions de l'émission des deux séries d'obligations 
A 1 et C 13 qui ont prévu la possibilité de remboursement ou 
d'amortissement anticipé au pair, adcide ‘’amortissement anticipé de 


toutes les obligations non encore amorles. 





Pour la série C 198, les obligations nos 558, 559, 560, 569, 8 Re 
501, 009, 504, O0, 604, 609, 62, 6t, 60, 059, 660, 664, 606, 667, 668, 67 
614, 610, 611, 678, GN2, 687, CSS, 689, 692, 606, 697, 704, 702, 704, 


DL 7 
[AL 





719, , 122, 723, 728, 703, 740, 746, 741, 548, 38), 101, 192, 798, 759, :ü 
154, , 166, 770, 7214, 778, 792, 395, 788, 397, 798, 289, 795, 797, 798, 914 
120, 922 et 924 seront remboursées au pair, soit 500 F l'une ex-coupon 


n° 35 arrivant à échéance le 30 sepiembre 195». 

Les nbhlizalions ci-dessus désignées, qui représentent Ja totali 4 
des obligations émises par la société Monloup-Robert et non encore 
amorties, sont imiaédialement remboursables au siège de la sociét 
21, rue suinie-Geneviève, à Lyon. 


La présente décision sera publiée dans un journal d'annonces 
lévales e! au Journal officiel. 
Le président directeur général, 
ANbhé Montour-ROBEnT. 





— _ 


PPS PPPPPPDPPPPPSRPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPPISPISP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


— 





M. Va demeurant 95, rue du Pré-Saint-Gervais, À 
Paris une requèle auprès du garde des sceaux, au nom de 
son fils Pierre-André Vajda, né le 3 avril 19%6 à Paris (%), à l'ettet 
à son nor patronyimique celui de Vgyda. 


jda (Georges), 
oenosSe 


de substitue 





M. Anon Amonkou-Emile), né à Bécouéfin (Côte d'ivoire) le 
% décembre 19%, demeurant 17, rue du Sommerard, Paris 
dépose une requète auprès du garde des sceaux à l'eliet de substi 


luer à son hotmn patronyimique celui de Ahnoux. 








AVIS D’'ADJUDICATIONS 





Prétecture des Alpes-Maritimes. 


VOIRIE LMBAINE — COMMUNE DE SOSPEL 
Reconstruction du Pont-Vieux de Sospel sur la Bévéra. 
(Travaux à la charge de l'Etat.) 


ADj}UDICATION 


A NICE, à la préfecture anneze, 10, arenue Félir-Faure, 
le 21 avril 1955, a dir heures trente. 








Le 21 avril 1955, à dix heures trente, il sera prorédé, en séance 
publique, par le préfet des Alpes-Maritimes, assisté des autres 
inembres du mucau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en 
chef du service ordinaire, dans les formes réglementaires, à l'adju 
dication sur offre de prix, sur soumission cachelée, des travaux 
ci-apres désignés: 

Reconstruction en identique du Pont-Vieux de Sospel. 

Caulionnement provisoire: néant, 

CauLonnement définitif: 120.600 F. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif 
l'administration quant aux quantités et complété par les 
sionnaires quant aux prix unitaires. 


préparé par 
souruis- 





Conditions principales de l'’adjudication. 
L — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bts 
des clauses ct condilions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef et la déclaration (1) prévue à l'article 1°, 
paragraphe ?, du décret n° 54-596 du 14 juin 1954 devront, à peine 
de forclusion, êlre déposées dix jours an moins avant celui de 
l'adjudication entre les mains de M. Méchin, ingénieur en chef, 
à Nice. 

Celui-ci les visera et les remettra au déjosant contre décharge 
UWois jours au moins avant celui de l'adjudidcation. 


I, — Communication des pièces du pro;et aux entrepreneurs. 
Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés : 


lo Dans les Eureanx de la préfecture (fre division, % burean), 
de neuf heures trente à douze heures ct de quatorze heures à 
dix-sept heures; 


th ED Pi DE 4 g' 











—_ 
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90 Dans les bureaux de M. de Rouville, ingénieur ordinaire, 41. rue 
counod. à Nice, de dix heures à douze heures et de uuatorze 
heures à seize heures. 


III. — Envoi des soumissions. 


Le: concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces men- 
{ ées dans l'annexe à l'article 8 bis du cahier des clauses et 
ditions générales, par lettre rècommaimlée, à l'adiesse suivante: 





ia 
M. Mechin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
&!, rue Gounod, à Nice. 

Le délai pour la réceplion des lettres recommandées expirera le 
d jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à seize 
} : terme de rigueur. Les soumissions qui parviendront posté 
peurciment à l'expiration de ce délai ne seront pas adinises, 

MObÈiE DE DÉCLARATION 

Je SOUSSIENÉ, soso. cs... S2iSSant pour le comple ...........e 
el rtu de ..... css sg . déclare, sous peine des sanctions Gdictées 
par l'article 2 du décret ne 54-596 du 11 juin foot: 

oue l'entreprise en question est inscrile sous le n° ........... . au 
rite du commerce jou des méliers) de ................; 

Qu'elle n'est pas en état de faillite ou de liquidation judiciaire (a); 

uuaucun des gérants, administrateurs et directeurs de l'entreprise 
ne toumbe sous le coup des condamnations, déchéances et sanctions 


es par Ja loi n° 47-1635 du 20 août 1917, relative à l'assainis- 
scument des professions commerciales et industrielles (b); 
Que l'entreprise en question ne tomhe pas sous le coup de l'exelu- 
prévue par le dernier alinéa de l'article 37 de l'ordonnance 
15-1183 du 30 juin 195, relative aux prix, modifié par l'article 2 
du décret no 52-704 du 9 août 1953 relatif au maintien ou an réla- 
l ment de la libre concurrence industrielle el commerciale. 


£ 
J 


Si l'entreprise est en état de liquidation judiciaire, le déclarant 
rovera les quatre derniers mots de ect alinéa, produira une décla- 
rallon visée par le liquidaleur faisant ressortir de manière prérise 
la situation financière de l'entreprise et la possibilité qui lui reste 
de mener à bien les travaux projetés. 

b\ Dans le cas où l'entrepreneur est une personne privée, f fera 
connaitre en outre sa silualion personnelle à l'égard des comdaru- 
pations, déchéances et sanctions énumérées au présent alinéa, 

Fait à Nice, le 23 mars 1955. 

Pour le préfet: 

Le secrétaire général, 
ANZEL. 








BILANS 











SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 





Situation au 27 février 1955. 





ACTIF 
Immeubles ,..... éféossidsesséénebmsètes SR 
Amortissements ...... ésdviesss PE cs. 02.66.56 
—_—-——— 320,62 .%01 
Malériel et mobilier......... tiadidéitesssoncsses dé 86.500.504 
instailations el agencements.….......sssosossssssse sé 74.965.193 
Crédit foncier, comple caplial.............soscsoesee 22 ,187.500 
AOCIORRE. scores ss ad abét à PERRET 2 Nos de 26 ;.:14. 2m. 904 
DONS once to iadeeresssomeseses 1u7.48!.291 
Portefeuille des elfets............. ER NRERS COPRRET SAS cc 2.097 ,338 ,500 
Eflets échus et non renouvelés...... coipensiansesces 5.120.872 ,562 
as NO . FÉRRRS AR N CAR MRC PN ENT . 41.272.920 
Esnèes en caisse, banques et chèques pos'aux.... 199,970 .688 
Hi à NSP PEER A TER . 3:9.9%06.2h.365 
DUO hssrcstonsse TDR EST EEE ee nas ct é » 
612 ,826,.620 60 
EE ZS 
PASSIF 
UE PR 400.000 .000 
ER ons nes cos noonen meet enseseeee 163.662.500 
DENT TOR OR NOR... sc osocosomonsonanseset se 6*0.303.611 


Effets des accrédités. ......... desatoasenoeneseténccese RS 
Crédit foncier. — Billets échus..........sssscsoosee 1.199.595 562 
ee ON | RARE GS RS RES 3.564 .476.023 
CR RE cotées ets cosesessdésressecs DEEE 


Résultats ........ nude een pan poses seen eee . 





| 32.826. 62).630 
Paris, le 30 mars 1955. 
Le président directeur général 
du SousComptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. Arret. 





AVIS DIVERS 





Compania Mincra Unilicada del Cerro de lPotosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à buenos Aires, 
le 20 avril 1955, à dix-sept heures trente. 

fo Approbation des comptes de l'exercice 1954; 

2° Questions diverses, 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 41901.) 





12 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Société 
de chasse de Bolante. hui: pratique du sport de la chasse dans 
le massif forestier de la Chalade et bans voisins. Sitge social: 
chez Mme Hiutin, vice-présidente, la Chalade (Meuse). 





18 mars 1955. Dé‘laration à la préfectire de police Association des 
anciens étèves du contre de formation pédagogique. hui: entretenir 
eutre les anciens élèves du centre de formation pédagogique des 
liens armicaux el professionnels, Siège social: 4, rue de Marignan, 
Paris. 


14 mars 193, Iéclirat on à la sous préfec'ure de Veriins., La Bcule 
ferrée hirsonnaise. Bui pmalique de l'éducation physique et des 


sporis. Siège social: inairie d'Hirson (Aisne), 





18 mars 1% Déclaralion à }1 préfecture d'Armiens, Société de chasse 
au marais de Guyencount-sur-Noye. Bil: lavoriser, prol er le repeur- 
piemeut du gibier. Siège sociai: maine de Guyencourt-sur-Noye, 





19 mars 1955. Déclaration à la sous-pr'feclure de Coutances, Consul- 
tation tie nourrissons de la Croix-Rouge irançaise de Couvilie-sur-Mer, 
But: oganisation et fonctionnement de consultations de nourris- 
sons, surveillance tnédieo-<o'iale des enfants du p'enier âge, Siège 
social: Oroix-Rouge française, Gouville-sur-Mer (Manche). 


19 mars 195%. Déclaration à la préfecture de la Charente, Union 
cportiva de la Boëme. Hu: organiser toutes mani'estations sportives, 
littéraires et artistiques dans le canton de Blanzac et particulière- 
ment dans la cominine de Mouthiers, Siège sucial: maire de 
Riouthiers 





19 mars 1955. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, Fédération 
départementale des associations locales d'aides familiales rurales. 
But: grouper les associailons créées ou qui se crévront dans le 
département. Siège social: chez M. André Gabel, Saint-Hilatre-le- 
Pailud. 





20 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Yillefranche-de- 
honeryue. iation des missions viatoriennes de Côto d'ivoire. 
but: soutien d'œuvres imissionnaires en Côte d'Ivoire, Siège soclal: 
Treize-Pierres, VillefranchedeRoacrgue (Aveyron) 





21 mars 1955. Déclaralion à la sous-préfe:lure de Milisna. Amiosie 
des employés des communes Miliana, de Margueritte ot de la 
commune mixte des Braz. But. resserrer les liens d'amilié et de 
solidarité entre tous les agents communaux: fournir à ses membres 
tous les renseignements el servires possibles, tant dans le domaine 
professionne! que dans le domaine sucial, Siège social: mairie 
de Miliana (Alger). 





21 mars 1953. Déclaration à la préfecture de polie. Associatio® 
populaire familiaie de Paris-13*, Bul: grouper les familles de condi- 
lion ouvrière où appartenant au milieu populaire pour l'éluds et la 
délense de leurs druiis et intérêts matériels et moraux dans tous 
les domaines, Siège social: 67, rue Nationale, Paris. 
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V2 quars 195%, Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en Provenre, 
La Boule du Moulin, Hu enr: li & sport bhouliste, Siège social 
bar Modern’, chemin du Moulin-du-Diable, commune des l'ennes- 
Mirabeiu (Hou'hes du Hhône), 


vi mars 195, Déc'aration à la sous-préfecture de Neu'chAteau. Cerc'e 
du personnel de la Varrerie de Gironcourt, Huil: creation el duve 
luppement d'aetivités r'créatives, culturels ou sportives, à l'exclu 

le ou religieuse onu présentant un 


: \errèrie de Gironcourt, 


1 t lance poil 
«a re tale, ie ce SELS KE 


L r-Vralme Vosve 





92% mars 19%. Déclaration À la <ous-prétecture de Bayonne. Centre 
études teohniques agricoles de la région de Bidache, à Bardos. 
But: fournir à ses membres | mosens de faciliter la gestion de 
leur exploitation agricole. Sière social: salle Gure Etchca, Bardos 
(Mass lyt née :) 


———_—_— — 


29 mars 1995. Déclaration À la préfecture de Grenoble, La Diane 
d'Entraigues. But: expluitalhon rationnelle de la chasse, protection 
du gibier et des propriétés, Siège social: mairie d'Entraigue 


ration à ln prifecture WAnver. Comité dos fêtes 


inairie d'Ecuillé. 


24 enr Min De 
d'Ecuillé. But: orzin salon de Iles, siège s l 


95 mars OS, Péclaration à la préfecture de la Loire, Club des amis 
du ohien dress: du Forez (C.A. C. D.). But: livorisvr le dressage des 
chiens de défense de loutes races, Siège social: cué du Ping-Pong, 
40, rue Edouaed-Vaillanut, Saint-Etienne, 





25 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police, Club de sports 
et de camping du Golle Blou. Lui: éducation physique, organisation 
ces spor:s et des loisirs. ramping et activités annexes s'y patla- 


chant et généralement toutes activilés À caractère éducatif, culturel 





ou touristique, siège social: 259, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à 
Paris 
2% mars 1955. Déclarallon À la sous-préfecture de Lorient. Association 


d'éducation populaire pour les anciens combattants prisonniers de 
guërre de Riantec et lour famili®. Hul: formation morale et inte:- 
loctuelle des anciens combattants prisonniers de guerre par l'orga- 
hisation de ‘ur conférence excursions collectives, Siège social: 
chez M. Alain, Vraie-Croix, Kiantece Morbihan), 


26 mars 1955 Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provenre. 
Amicale dos sapeurs-pompiers de Meyrargues. ul: grouper tous les 
membres du corps des sapeurs pompiers de Meyrargues, siège S9clal : 
place de l'Eglise, Meyrargues (Bouches-du-Rhône). 


ee — —— 


26 mars 1955. Déclaration à la préfecture d'Indre-el-Loire. Comité des 
têtes de la ville de Tours. Hunt: accroître l'activité économique, litté- 
raire et artistique et organiser des ra ifestations susceptibles de 
donner plus de vie à notre cilé, Siège social: hôtel de ville de Tours. 


a —— 


26 mars 1935. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
chargée do la gestion de la cantine scolaire d'Ardenay-sur-Merize. 
Rut: assurer, dans les meilleures conditions, la gestion de la cantine. 
Siôve lai: mairie d'Ardenay-sur-Mérize, 

97 mars 195%. Déclaralion À la préfecture de la Charente. Eglise 
évangétique, amomblés de Dieu. hHul: assurer le culle évangéhque, 
Siège social: 47, boulevard Dentfert-Rochereau, Angouième. 


où mars 196%. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Ami. 
cale du Cours da travaux publics de Clermont-Ferrand. ul: miain- 
tenir et développer entre les élèves des travaux publics des 1ao- 
ports de bonne camaraderie, Siège social: cinéma L'Etoile, 20, place 
de la Rodmle, Montferrandi. 





% mars 1%535. Déclaration À la préfecture de la Vienne. Associa- 
tion departomentale pour la protection des animaux. Bul: la pro- 
tection des animaux utiles et d'asrément, siège suciai: 6, place 
de la Cathédrale, Poitiers. 





28 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Association 
tamiliale rurale de Mazerolles. Huit: difense des intérêts des familles, 
Siège social: imairie de Mazerolles (Aude), 





09 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Romorantin. Ami- 
cale d'éducation populaire Saint-Martin. But: développer le sens spar- 
tif et les goûts artistiques de ses membres par des conférences, des 
séances récréatives et musicales et des voyages. Siège social: chez 
M. Henri Taupin, menuisier, Grande-Rue, 
Cher). 


Chaätres sur-Cher (Loiret 





29 mars 195. Déciaration à la préfecture du Norl. Groupement 
d'entreprenours de peiniure-vitrerie de La région de Roubaix-Towr. 
coing et environs. Bui: élidier les conditions et prix de travaux 
de peinture-vitrerie pour l'adjudication des travaux à entreprendre 
pour le compte des administrations publiques et privées et r: 
tir entre ses membres les travaux qui lui seront adjugés. à 
social: 5, rue du Nord, à Roubaix. 


—— 


29 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Club tau. 
rin valréassien. But: répandre les coulumes méridionaies se ris. 
ortant aux courses de taureaux. Siège social: café Charles, placa 
Valdeck-Rousseau, Valréas. 





29 mars 1%%, Déclaration à la préfecture des Pyrnées-Orientalee 
Amicale sportive des Haras, But : rilique de l'éducation phvs:4 Le 
et des Sports, Siège social: café Figueres, avenue Julien-Panci 
l'erpignan, 

a —— 


20 mars 195%. Déclaralion à la préfecture de police, Société des 
amis d'Auguste Perret. But: veiller À la mémoire d'Auguste Perre! 
à la sauvegarde de son oœnvre et à la défense et à la diffusion de 
sa pensée architecturale, siège social: 223 bis, boulevard Raspail, 
Paris, 





2% mars 195. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. La Nou- 
velle Fédération départomentaie des maisons des jeunes et de ja 
Culture de Seine-et-Oise. But: faciliter, sur le plan départemental, 
le fonctionnement et la liaison des maisons des jeunes et de ls 
Cullure, siège social: 5, rue du Générai-Noë!, Rueil-Malmaison. 


a — 


920 mars 19%. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association « La 
Massalaise ». Bul: favoriser l'organisation et le développement de 
toutes les œuvres d'expansion catholique, d'instruction morale et 
religieuse, d'éducation populaire et de charité que eur foi inspire 
aux ressoriissants et amis de l'église de Massals, et nolamment à 
la jeunesse. Siège social: presbyière, Massals, 





MODIFICATIONS 


19 mars 1%5, Déclaration à la préfecture d'Alger. Le Syndicat de 
défense des intérêts du quartier Laperliér change son titre, qui 
devient: Comité de défonse des intérêts du quartier Laperlier, A: 
if au but: défense des intérêts du quartier Laperlier, Siège socia 
café Laperlier, 10, chemin Laperlier, Alger. 


10 mars 1955. Déclaration à la préfecture de po'ice, L'Association 
ativale de l'école de perfectionnement des officiers de réserve de 
défense contre avions de Ja région de Paris change son titre, qui 
devient: Association nationale des officiers ce réserve des forces 
terrestres antiaérienmnes, ci modifie ses slalults. siège social: 16, plaire 
de la Nation, Paris, 





15 mars 1955, Déclaration à la préfecture de Saint-Denis, Le Club de 
Saint-Jacques change de tiire, qui derien:: La Dyonisienne. Si: 
social: hôlel de ville, Saint-Denis. 


18 mars 1955. Déclaration à la préfecture dn Cantal. L'Association 
familiale ouvrière change son titre, qui devient: Association ponpu- 
laire familiale, et transfère son siege social du 17, rue du 14-Juiliet, 
à la mairie, Aurillac. 





 — 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1999.) 


% novembre 1954 Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de la Moselle le 26 mars 1955.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, section dénom- 
mée : Association naise Catholique des femmes du Rosaire, Bi! 
développement de l'esprit catholique et maintien des traditions polo- 
naises: approfondissement des relalions avec le peuple français. 
Siège social: caserne Cissey, Morhange. 





18 décembre 1955. Arrèté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfec'ure du Pas-de-Calais le 10 mars 1%5.) Gomits 
indépendant des associations polonaises locales. Bul: coordorn:r 
l'activité des sociétés polonaises de Méricourt-Maroc. Siège social: 
patronage polonais, Méricourt-sous-Lens. 





l'arss. — Imprimerie des Jouruaux olikiels, 31, quai Voltaire, 
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